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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 4.946 du 11 septembre
2014 portant nomination et titularisation d’un
Major à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.630 du 12 janvier 2012
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-
Chef de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 novembre 2013 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Patrick TORDOIR, Brigadier-Chef de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité
de Major et titularisé dans le grade correspondant, à
compter du 8 octobre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.947 du 11 septembre
2014 admettant un fonctionnaire à faire valoir ses
droits à la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.190 du 18 février
2004 portant nomination d’un Major à la Direction
de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 avril 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

M. Patrick LUTHEN, Major à la Direction de la
Sûreté Publique, est admis à faire valoir ses droits à
la retraite, avec effet du 8 octobre 2014.

ART. 2.

L’honorariat est conféré à M. LUTHEN.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.948 du 11 septembre
2014 portant nomination et titularisation d’un
Brigadier-Chef de Police à la Direction de la Sûreté
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 1.745 du 1er août 2008
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 novembre 2013 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Alain TRINQUIER, Brigadier de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité
de Brigadier-Chef de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 8 octobre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.949 du 11 septembre
2014 portant nomination et titularisation d’un
Brigadier de Police à la Direction de la Sûreté
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 14.834 du 2 avril
2001 portant nomination d’un Agent de Police ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 8 mai 2014 qui Nous a été communiquée par
Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Rodolphe THIERY, Agent de Police à la Direction
de la Sûreté Publique, est nommé Brigadier de Police
et titularisé dans le grade correspondant, à compter
du 8 octobre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.969 du 24 septembre
2014 abrogeant l’ordonnance souveraine n° 10.047
du 28 février 1991.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.047 du 28 février
1991 portant nomination d’un Consul Général de la
Principauté à Lyon (France) ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’ordonnance souveraine n° 10.047 du 28 février
1991, susvisée, est abrogée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.970 du 24 septembre
2014 portant nomination des Membres du Conseil
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse
Grace.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.055 du 8 décembre
1972 sur les conditions d’administration et de gestion
administrative et comptable des établissements publics,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.489 du 13 octobre 2011
portant nomination des membres du Conseil
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse
Grace, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-21 du 22 janvier 1996
fixant les modalités de désignation des représentants
des personnels au Conseil d’Administration du Centre
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-390 du 25 juillet
2005 fixant les modalités de désignation du
représentant des Praticiens hospitaliers au Conseil
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse
Grace ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 17 septembre 2014 qui Nous a été
communiquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Sont nommés, pour une période de trois ans à
compter du 23 octobre 2014, membres du Conseil
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse
Grace :
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Le Président de l’Ordre des Médecins,
Le Président de la Commission Médicale

d’Etablissement,
Le Président du Conseil Economique et Social,

Mme Virginie COTTA, Directeur Général,
Mme Céline CARON-DAGIONI, Secrétaire Général,
représentant le Département des Affaires Sociales

et de la Santé,

Mme Catherine ORECCHIA-MATTHYSSENS,
Administrateur des Domaines,

représentant le Département des Finances et de
l’Economie,

M. le Docteur Philippe BRUNNER,
M. Maurice PILOT,
M. Robert GHENASSIA,
en qualité de personnalités désignées par le Ministre

d’Etat,

M. le Docteur Jacques RIT,
M. Claude BOISSON,
en qualité de personnalités désignées par le Conseil

National,

M. le Docteur Ralph DE SIGALDI, 
en qualité de personnalité désignée par le Conseil

Communal,

M. le Professeur Marc FARAGGI,
en qualité de Professeur agrégé de médecine proposé

par la Commission Médicale d’Etablissement,

M. le Docteur Hubert PERRIN,
en qualité de représentant élu des Praticiens

Hospitaliers de l’établissement, 

M. Mohamed HOUARA,
M. Gérard BLANCHY,
en qualité de représentants élus des personnels

titulaires de l’établissement,

Le Secrétaire du Comité Technique d’Etablissement.

ART. 2.

M. André GARINO est nommé Président du Conseil
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse
Grace.

M. Maurice PILOT est nommé Vice-Président du
Conseil d’Administration du Centre Hospitalier
Princesse Grace.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 4.971 du 24 septembre
2014 modifiant l’ordonnance souveraine n° 3.053
du 23 décembre 2010 rendant exécutoires la Liste
des Interdictions - Standard International 2011 et
la Liste des autorisations à des fins thérapeutiques
- Standard AUT 2011, amendant les Annexes I et
II de la Convention internationale contre le dopage
dans le sport (UNESCO), modifiée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 959 du 7 février
2007 rendant exécutoire la Convention internationale
contre le dopage dans le sport (UNESCO), adoptée à
Paris le 19 octobre 2005 ;

Vu Notre ordonnance n° 3.053 du 23 décembre 2010
rendant exécutoires la Liste des Interdictions - Standard
International 2011 et la Liste des autorisations à des
fins thérapeutiques - Standard AUT 2011, amendant
les Annexes I et II de la Convention internationale
contre le dopage dans le sport (UNESCO), modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 4.667 du 15 janvier 2014
modifiant l’ordonnance souveraine n° 3.053 du
23 décembre 2010, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 17 septembre 2014 qui Nous a été
communiquée par Notre Ministre d’Etat ;
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Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

La notification de l’approbation par la Conférence
des Parties des amendements à l’Annexe I de ladite
Convention a été faite le 18 juillet 2014 par la
Directrice Générale de l’UNESCO, conformément à
l’article 34 paragraphe 2, de la Convention.

Les dispositions de la Liste des Interdictions –
Standard International 2014, constituant l’Annexe I de
la Convention internationale contre le dopage dans le
sport, sont donc supprimées et remplacées par les
dispositions de la Liste révisée des Interdictions –
Standard International 2014.

ART. 2.

En application de l’article 34 paragraphe 3 de la
Convention, l’Annexe I dans sa version consolidée
entrera en vigueur pour Monaco le 1er septembre 2014
et recevra sa pleine et entière exécution à compter de
cette date.

ART. 3.

Notre ordonnance n° 4.667 du 15 janvier 2014,
susvisée, est abrogée.

ART. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

L’Annexe I de la Convention internationale contre
le dopage dans le sport est en annexe du présent
Journal de Monaco.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2014-542 du 24 septembre 2014
modifiant l’arrêté ministériel n° 2009-77 du
13 février 2009 fixant la composition et le
fonctionnement de la Commission Supérieure
d’Orientation.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation, notamment
ses articles 43 et 44 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-77 du 13 février 2009 fixant la
composition et le fonctionnement de la Commission Supérieure
d’Orientation ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le dernier paragraphe de l’article 1er de l’arrêté ministériel
n° 2009-77 du 13 février 2009, susvisé, est modifié comme suit :

« Le Directeur de l’Education Nationale procède à la convocation
des membres de la Commission Supérieure d’Orientation. Ils sont
issus chacun d’un établissement d’enseignement du secondaire du
secteur public et privé sous contrat ».

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-543 du 24 septembre 2014
portant modification de l’autorisation d’ouverture
de l’établissement pharmaceutique de la société
anonyme monégasque dénommée « Laboratoires
TECHNI-PHARMA ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’Accord entre la Communauté européenne et la Principauté
de Monaco sur l’application de certains actes communautaires au
territoire de la Principauté de Monaco, fait à Bruxelles le 4 décembre
2003, rendu exécutoire par l’ordonnance souveraine n° 16.312 du
6 mai 2004 ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-167 du 3 mars 2003 relatif aux
conditions d’ouverture, de modification et de fonctionnement des
établissements pharmaceutiques, modifié ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2013-586 du 26 novembre 2013
autorisant la société anonyme monégasque dénommée
« Laboratoires TECHNI-PHARMA » à ouvrir un établissement
pharmaceutique fabricant, importateur et exploitant ;

Vu la demande présentée par M. Jean-Noël PERIN, Pharmacien
Responsable au sein de la société anonyme monégasque dénommée
« Laboratoires TECHNI-PHARMA » ;

Vu l’avis technique formulé par Mme Sophie ROQUES-VIOLIN,
Inspecteur de l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et
des produits de santé, et M. Jean Maurice DELPECH, Pharmacien-
Inspecteur de la Principauté de Monaco ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « Laboratoires
TECHNI-PHARMA » est autorisée à modifier la distribution des locaux
et les équipements de contrôle atmosphérique des zones de
production de son établissement pharmaceutique, tels que présentés
dans sa demande.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-544 du 24 septembre 2014
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2012-128 du 8 mars
2012 autorisant un pharmacien à exercer son art
en qualité de pharmacien multi-employeurs.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-128 du 8 mars 2012 autorisant
un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien multi-
employeurs ;

Vu la demande formulée par M. Patrick ROCHETIN ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’arrêté ministériel n° 2012-128 du 8 mars 2012, susvisé, est
abrogé.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-545 du 24 septembre 2014
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien responsable.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2006-382 du 27 juillet 2006 autorisant
un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien
responsable suppléant ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-189 du 2 avril 2014 autorisant
la société anonyme monégasque dénommée « Société d’Etudes et
de Recherches Pharmaceutiques », en abrégé « S.E.R.P. » à
poursuivre l’activité de fabricant, importateur, exploitant ;

Vu la requête formulée par M. Frédéric MORRA, Président
Délégué de la société anonyme monégasque dénommée
« S.E.R.P. » ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Stéphanie KOHLER-CHALINE, Docteur en pharmacie, est
autorisée à exercer son art en qualité de pharmacien responsable
au sein de la société anonyme monégasque dénommée « S.E.R.P. »,
sise 5, rue du Gabian.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2006-382 du 27 juillet 2006, susvisé, est
abrogé.
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ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-546 du 24 septembre 2014
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien responsable suppléant.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2006-380 du 27 juillet 2006 autorisant
un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-189 du 2 avril 2014 autorisant
la société anonyme monégasque dénommée « Société d’Etudes et
de Recherches Pharmaceutiques », en abrégé « S.E.R.P. » à
poursuivre l’activité de fabricant, importateur, exploitant ;

Vu la requête formulée par M. Frédéric MORRA, Président
Délégué de la société anonyme monégasque dénommée
« S.E.R.P. » ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens  ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Roger NATELLA, Docteur en pharmacie, est autorisé à exercer
son art en qualité de pharmacien responsable suppléant au sein de
la société anonyme monégasque dénommée « S.E.R.P. », sise 5, rue
du Gabian.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2006-380 du 27 juillet 2006, susvisé, est
abrogé.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-566 du 25 septembre 2014
modifiant l’arrêté ministériel n° 84-688 du
30 novembre 1984 relatif à la nomenclature générale
des actes professionnels des médecins, des
chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des
auxiliaires médicaux.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et l’assurance
des accidents du travail, modifiée ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant
et codifiant les ordonnances d’application de l’ordonnance-loi n°
397 du 27 septembre 1944, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le
régime des prestations dues aux salariés en vertu de l’ ordonnance-
loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident,
maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins,
des chirurgiens dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires
médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

A la deuxième partie de la Nomenclature Générale des Actes
Professionnels des Médecins, des Chirurgiens-Dentistes, des Sages-
Femmes et des Auxiliaires Médicaux, titre XI « Actes portant sur
l’appareil génital féminin », les actes suivants sont ainsi modifiés :

« a) Au chapitre Ier « En dehors de la gestation » de l’article 2
« Suivi gynécologique réalisé par la sage-femme » :

DESIGNATION DE L’ACTE
COEF -

FICIENT
LETTRE

CLE

Prélèvement cervicovaginal
Prélèvement cervicovaginal pour frottis
cytologique

4,1 SF

Pose d’implant pharmacologique 
sous-cutané
Pose d’implant contraceptif sous-cutané

6 SF
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b) Au chapitre II « Actes liés à la gestation et à l’accouchement »
de la section 2 « Actes réalisés par les sages-femmes » :

Au 4° « Accouchements et actes complémentaires », les
coefficients des actes suivants sont ainsi modifiés :

- accouchement simple : 124,8 SF ;

- accouchement gémellaire : 151,2 SF.

Au 6°, les mots : « Forfait journalier de surveillance en cas de
sortie de l’établissement de santé, pour la mère et l’(les) enfant(s),
à domicile, du jour de sortie à J7. » sont remplacés par les mots :
« Forfait journalier de surveillance à domicile, pour la mère et
l’(les) enfant(s), de J2 à J7 (J1 étant le jour de l’accouchement). »
et les coefficients des actes sont ainsi modifiés :

- pour un enfant pour les deux premiers forfaits : 16,5 SF ;

- pour deux enfants ou plus, pour les deux premiers forfaits :
23 SF.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-567 du 25 septembre 2014
modifiant la nomenclature générale des analyses et
examens de laboratoire.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 décembre 1949 modifiant
et codifiant les ordonnances d’application de l’ordonnance-loi
n° 397 du 27 septembre 1944, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le
régime des prestations dues aux salariés en vertu de l’ordonnance-
loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident,
maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-209 du 2 mai 1996 approuvant la
nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire,
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 6 « Microviologie », sous-chapitre 6-03 « Actes isolés. -
Examens divers, bactériologie », à la rubrique « Spirochèges », sont
supprimés les actes 0246, 0247, 0248 et 0249.

ART. 2.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 7 « Immunologie », sous-chapitre 7-04 « Sérologie
bactérienne », la rubrique « Leptospirose » est supprimée, soit les
actes 1245 et 1312.

ART. 3.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 7 « Immunologie », sous-chapitre 7-06 « Sérologie virale »,
la rubrique « Arboviroses » est modifiée comme suit :

ART. 4.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 8 « Virologie », la rubrique « Arbovirus » est supprimée.

ART. 5.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 12 « Protéines. - Marqueurs tumoraux. - Vitamines », l’acte
1139 est supprimé et remplacé comme suit :

Arboviroses (autres que les infections 
par les virus de la dengue ou du chikungunya)

Pour les infections par les virus de la dengue 
ou du chikungunya : voir le chapitre 19

La connaissance du contexte épidémiologique, de l’éventuel pays
d’importation et de la date d’apparition des symptômes est

indispensable à la réalisation et à l’interprétation de ces examens

1253 Recherche des IgM et des IgG par EIA B 90

3253 Examen précédent + examen itératif
Cotation limitée à 2 antigènes pour les
actes 1253 et 3253

B 135

1709 Fièvre jaune (contrôle d’immunité) par
séroneutralisation
La prise en charge est limitée à
l’évaluation de l’immunité vis-à-vis de
la fièvre jaune chez des gens
immunodéprimés où une revaccination
peut soulever des problèmes

B 50
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ART. 6.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, le
chapitre 13 « Biochimie », sous-chapitre 13-01 « Sang », les actes
0592 et 0593 sont modifiés comme suit :

ART. 7.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, au
chapitre 19 « Microbiologie médicale par pathologie », il est ajouté
après la rubrique « Infections à Chlamydia trachomatis » une
nouvelle rubrique « Leptospirose » comme suit :

0592 Créatinine BC 7

0593 Urée et créatinine
Pour les actes 0592 et 0593, il est
recommandé, pour le dosage de la
créatinine, d’utiliser une méthode
enzymatique standardisée.
Le compte rendu des actes 0592 et 0593
devra systématiquement comporter
l’estimation à partir de la créatininémie
du score le plus approprié :
- pour le diagnostic et le suivi de

l’insuffisance rénale chronique,
l’estimation du débit de  filtration
glomérulaire par l’équation la plus
performante (CKD-EPI dans le rapport
HAS de  décembre 2011) et exprimée
en ml/min/1,73 m2 ;

- dans le cadre d’une adaptation
posologique de médicament(s)
indiquée explicitement par le
médecin, par l’estimation de la
clairance de la créatinine obtenue par
l’équation de Cockcroft et Gault et
exprimée en ml/min.

B 8

1139 Dosage de la 25-(OH)-vitamine D 
(D2 + D3)

B 42

La prise en charge de cet acte est limitée aux situations suivantes :
- suspicion de rachitisme ;
- suspicion d’ostéomalacie ;
- suivi ambulatoire de l’adulte transplanté rénal au-delà de trois

mois après transplantation ;
- avant et après chirurgie bariatique ;
- évaluation et prise en charge des personnes âgées sujettes aux

chutes répétées ;
- respect des résumés des caractéristiques du produit (RCP) des

médicaments préconisant  la réalisation de l’acte 1139.
En dehors de ces situations, il est inutile de doser la vitamine D
(acte 1139), et notamment lors de l’instauration ou du suivi d’une
supplémentation par la vitamine D

ART. 8.

A la deuxième partie « Chapitres de la Nomenclature » de la
Nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, au
chapitre 19 « Microbiologie médicale par pathologie », la rubrique
« Infection par les virus de la dengue et/ou du chikungunya » est
supprimée et remplacée comme suit :

Leptospirose

Des renseignements cliniques et chronologiques (date de début de
la maladie, date du prélèvement) sont indispensables pour la
réalisation et l’interprétation de l’examen.
La recherche par amplification génique en temps réel dans le
sang sera privilégiée dans les dix premiers jours.
En cas d’amplification génique en temps réel non disponible,
négative ou non adaptée à la période, il convient d’entreprendre
une recherche sérologique à partir du septième jour environ.

5262 Détection de l’ADN du genre Leptospira
par amplification génique en temps réel
A réaliser uniquement en phase
virémique (dans les dix premiers jours
après le début de la maladie).
Prélèvement : sang, avant toute
antibiothérapie.
Une seule cotation de l’acte 5262 par
patient.

B100

4718 Recherche des IgM de Leptospira
par EIA
A réaliser uniquement en phase immune
(détection des IgM sept jours environ
après le début de la maladie, pendant
deux-trois mois).
Une seule cotation de l’acte 4718 par
patient.
Les cotations des actes 5262 et 4718 ne
sont pas cumulables sur le même
prélèvement.

B40

Infection par les virus de la dengue et/ou du chikungunya

Le diagnostic biologique de la dengue et/ou du chikungunya (à
savoir l’ensemble des Actes ci-dessous 5259, 5260, 5261, 1254,
3254, 1255, 3255 et 4273) n’est pris en charge que dans les
situations cliniques suivantes :
- symptomatologie évocatrice chez un patient revenant d’une zone

touchée par les virus de la dengue et/ou du chikungunya ;
- symptomatologie évocatrice chez un patient se trouvant dans une

zone d’activité du vecteur pendant une période d’activité du
vecteur (en phase épidémique, les indications de la confirmation
biologique sont limitées notamment aux cas graves, au cas
hospitalisés, aux patients atteints de comorbidités, aux formes
atypiques, aux femmes enceintes et aux nouveau-nés)

Infection par le virus du chikungunya

Des renseignements cliniques et chronologiques (date du début des
signes cliniques, date du prélèvement) sont indispensables pour la
réalisation et l’interprétation des examens.
Entre J0 et J7, la recherche par RT-PCR est réalisée.
Entre J5 et J7, la RT-PCR est associée au test sérologique.
Au-delà de J7, le test sérologique est réalisé.
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ART. 9.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-568 du 25 septembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion de la Foire-Attractions 2014,
du Téléthon 2014 et de travaux d’intérêt public.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

5259 Détection de l’ARN du virus du
chikungunya par RT-PCR
Prélèvement jusqu’à J7 après le début
des signes cliniques.
Une seule cotation de l’acte 5259 par
patient.

B 180

1254 Recherche des IgM et des IgG
par EIA
A réaliser uniquement en phase immune,
c’est-à-dire à partir de J5 après le début
des signes cliniques.

B 90

3254 Examen précédent + examen itératif B 135

Infection par les virus de la dengue

Des renseignements cliniques et
chronologiques (date du début des signes
cliniques, date du prélèvement) sont
indispensables pour la réalisation et
l’interprétation des résultats.
Entre J0 et J7, la recherche par RT-PCR
est réalisée.
En cas d’indisponibilité de la RT-PCR,
cette recherche peut être remplacée par la
recherche de l’antigène NS1, si
l’épidémie est avérée et le patient
présente une forme simple.
Entre J5 et J7, la RT-PCR est associée au
test sérologique.
Au-delà de J7, le test sérologique est
réalisé.

5260 Détection de l’ARN des virus de la
dengue par RT-PCR
Prélèvement, jusqu’à J7 après le début
des signes cliniques.
Une seule cotation de l’acte 5260 par
patient.

B 180

4273 Détection de l’antigène NS1 de la
dengue par EIA ou par ICT
La prise en charge de l’acte 4273 est
limitée au diagnostic précoce de la
dengue, du premier au cinquième
jour, après l’apparition des signes
cliniques.
Une seule cotation de l’acte 4273 par
patient.
Les cotations des actes 5260 et 4273 ne
sont pas cumulables.

B 50

1255 Recherche des IgG et des IgM par EIA
A réaliser uniquement en phase immune,
c’est-à-dire à partir de J5 après le début
des signes cliniques.

B 90

3255 Examen précédent + itératif B 135

Infection par les virus de la dengue et du chikungunya

5261 Détection de l’ARN des virus de la
dengue et du chikungunya par RT-PCR
Prélèvement, jusqu’à J7 après le début
des signes cliniques.
Une seule cotation de l’acte 5261 par
patient.
La cotation de l’acte 5261 n’est pas
cumulable avec celle des actes 5259 et
5260.

B 250



Vendredi 3 octobre 2014 JOURNAL DE MONACO 2205

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Du jeudi 9 octobre 2014 à 00 heure 01 au vendredi 19 décembre
2014 à 23 heures 59 :

Le stationnement des véhicules est interdit virage Louis Chiron
à l’exception des véhicules nécessaires au chantier de confortement
des caissons Jarlan.

ART. 2.

Du jeudi 9 octobre 2014 à 00 heure 01 au vendredi 19 décembre
2014 à 23 heures 59 :

- une voie de circulation, à sens unique, est instaurée sur le
quai des Etats-Unis depuis la zone du quai à accès réglementé
jusqu’à son intersection avec la route de la Piscine et ce, dans ce
sens,

- une voie de circulation à sens unique est instaurée sur la route
de la Piscine depuis son intersection avec le quai des Etats-Unis
et son intersection avec l’appontement central du port, et ce, dans
ce sens,

- la circulation des véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes,
autres que ceux dûment autorisés, ainsi que la circulation des
autocars de tourisme sont interdites quai des Etats-Unis et route
de la Piscine,

- la circulation des véhicules sur la route de la piscine, entre
le quai Antoine 1er et l’appontement central du port, et ce, dans
ce sens est réservée aux seuls véhicules dûment autorisés.

ART. 3.

Du mercredi 3 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 8
décembre 2014 à 23 heures 59 :

- la circulation des véhicules, autres que ceux participant à
l’organisation du Téléthon, est interdite sur la route de la piscine
entre le quai Antoine Ier et l’appontement central du port, et ce,
dans ce sens.

ART. 4.

Du jeudi 16 octobre 2014 à 10 heures au jeudi 23 octobre
2014 à 16 heures et du mercredi 19 novembre à 20 heures au
samedi 22 novembre à 6 heures :

- la circulation des véhicules autres que ceux participant à la
Fête Foraine ainsi que ceux nécessaires au chantier de confortement
des caissons Jarlan, est interdite sur la route de la Piscine dans
sa partie comprise entre son intersection avec le quai des Etats-
Unis et l’appontement central du port.

ART. 5.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules des services publics et de secours et pourront être
modifiés et/ou levées par mesures de police en fonction de la
nécessité.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 7.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-569 du 25 septembre 2014
portant confirmation de l’autorisation et de
l’approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée « SHILIN & PARTNERS » au
capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-319 du 5 juin 2014 portant
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée « SHILIN & PARTNERS » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée « SHILIN & PARTNERS »
telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel n° 2014-319 du 5 juin
2014.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2014-570 du 25 septembre 2014
portant agrément de la compagnie d’assurances
dénommée « AGA INTERNATIONAL ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « AGA INTERNATIONAL »,
dont le siège social est à Paris, 9ème, 37 rue Taitbout ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 13 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La compagnie d’assurances dénommée « AGA INTERNATIONAL »
est autorisée à pratiquer dans la Principauté les opérations
d’assurances suivantes mentionnées à l’article R 321-1 du Code
français des Assurances :

1- Accidents

2- Maladie

3- Corps de véhicules terrestres

7- Marchandises transportées

8- Incendie et éléments naturels

9- Autres dommages aux biens

10- Responsabilité civile véhicules terrestres automoteurs

13- Responsabilité civile générale

15- Caution

16- Pertes pécuniaires diverses

17- Protection juridique

18- Assistance

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-571 du 25 septembre 2014
agréant un agent responsable du paiement des taxes
de la compagnie d’assurances dénommée « AGA
INTERNATIONAL ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « AGA INTERNATIONAL »,
dont le siège social est à Paris, 9ème, 37 rue Taitbout ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 13 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-570 du 25 septembre 2014
autorisant la société « AGA INTERNATIONAL » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Monsieur Michel GRAMAGLIA, domicilié à Monaco, est agréé
en qualité de représentant personnellement responsable du paiement
des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la compagnie
d’assurances dénommée « AGA INTERNATIONAL ».

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-572 du 25 septembre 2014
maintenant, sur sa demande, un fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.304 du 3 mai 2013 portant
nomination de l’Adjoint au Directeur du Service d’Information et
de Contrôle sur les Circuits Financiers ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2013-483 du 23 septembre 2013
plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en position de
disponibilité ;

Vu la requête de M. Frédéric COTTALORDA en date du 15 juillet
2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Frédéric COTTALORDA, Adjoint au Directeur du Service
d’Information et de Contrôle sur les Circuits Financiers, est
maintenu, sur sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au
30 septembre 2015.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-573 du 29 septembre 2014
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.268 du 23 mars 2004 portant
nomination et titularisation d’une Secrétaire-comptable au Service
des Parkings Publics ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-142 du 6 mars 2014 maintenant,
sur sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la requête de Mme Anne-Laure TERLIZZI, épouse SCHUBLER,
en date du 7 août 2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Anne-Laure TERLIZZI, épouse SCHUBLER, Secrétaire-
comptable au Service des Parkings Publics, est maintenue, sur sa
demande, en position de disponibilité, jusqu’au 8 avril 2015.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
septembre deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-574 du 30 septembre 2014
modifiant l’arrêté ministériel n° 2014-175 du
24 mars 2014 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant les menaces à
l’intégrité territoriale de l’Ukraine.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-175 du 24 mars 2014 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques visant les menaces à l’intégrité territoriale
de l’Ukraine ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 septembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’article premier de l’arrêté ministériel n° 2014-175 du 24 mars
2014 est modifié ainsi qu’il suit :

« ARTICLE PREMIER.

En vertu de l’article premier de l’ordonnance souveraine
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds
mettant en œuvre des sanctions économiques, les établissements
de crédit et autres institutions financières, les entreprises d’assurance
et tout organisme, entité ou personne sont tenus de procéder au
gel des fonds et des ressources économiques appartenant, possédés,
contrôlés ou détenus par les personnes énumérés dans l’annexe au
présent arrêté.

L’annexe comprend :

- les personnes physiques responsables d’actions ou de politiques
qui compromettent ou menacent l’intégrité territoriale, la
souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine, ou la stabilité ou la
sécurité de l’Ukraine, ou qui font obstruction à l’action
d’organisations internationales en Ukraine, les personnes physiques
qui soutiennent activement ou mettent en oeuvre de telles actions
ou politiques, ainsi que les personnes physiques ou morales, entités
ou organismes qui leur sont associés ;
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- les personnes morales, entités ou organismes qui apportent un
soutien matériel ou financier à des actions qui compromettent ou
menacent l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance
de l’Ukraine ;

- les personnes morales, entités ou organismes de Crimée ou
de Sébastopol dont la propriété a été transférée en violation du
droit ukrainien, ou les personnes morales, entités ou organismes
qui ont bénéficié d’un tel transfert ; ou

- les personnes physiques ou morales, entité ou organismes qui
apportent un soutien matériel ou financier actif aux décideurs russes
responsables de l’annexion de la Crimée et de Sébastopol ou de
la déstabilisation de l’est de l’Ukraine, ou qui tirent avantage de
ces décideurs » ;

- les personnes physiques ou morales, entités ou organismes qui
réalisent des transactions avec les groupes séparatistes dans la
région du Donbass en Ukraine.

ART. 2.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2014-175 susvisé, l’annexe dudit arrêté est modifiée
conformément à l’annexe du présent arrêté.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente septembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2014-574 
DU 30 SEPTEMBRE 2014 MODIFIANT L’ARRETE

MINISTERIEL N° 2014-175 DU 24 MARS 2014 PORTANT
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675

DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL
DES FONDS METTANT EN ŒUVRE 
DES SANCTIONS ECONOMIQUES.

Les personnes suivantes sont ajoutées à la liste figurant à
l’annexe de l’arrêté ministériel n° 2014-175 :

I Personnes physiques

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

1 Alexander
ZAKHARCHENKO

Né en 1976 à
Donetsk

Le 7 août, il a remplacé
Alexander Borodai en tant
que « premier ministre » de
la « République populaire
de Donetsk ». En prenant
ses fonctions et en agissant
à ce titre, Zakharchenko a
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

2 Vladimir
KONONOV/ alias
« Tsar »

Né le 14.10.1974
à Gorsky

Le 14 août, il a remplacé
Igor Strelkov/Girkin, en
tant que « ministre de la
défense » de la
« République populaire de
Donetsk ». Il
commanderait une division
de séparatistes à Donetsk
depuis avril et aurait
promis de mener à bien la
tâche stratégique de
repousser l’agression
militaire de l’Ukraine.
Kononov a donc soutenu
les actions et les politiques
qui compromettent
l’intégrité territoriale, la
souveraineté et
l’indépendance de
l’Ukraine.

3 Miroslav
Vladimirovich
RUDENKO

Né le 21.1.1983
à Debalcevo

Commandant de la milice
populaire du Donbass. Il a
entre autres déclaré que
celle-ci poursuivra son
combat dans le reste du
pays. Rudenko a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

4 Gennadiy
Nikolaiovych
TSYPKALOV

Né le 6.12.1973 A remplacé Marat
Bashirov en tant que
« premier ministre » de la
« République populaire de
Lougansk ». A pris
précédemment une part
active dans la milice du
sud-est. Tsypkalov a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

5 Andrey
Yurevich
PINCHUK

« Ministre de la sécurité
d’État » de la « République
populaire de Donetsk ».
Associé à Vladimir
Antyufeyev, qui est
responsable des activités
« gouvernementales »
séparatistes du
« gouvernement de la
République populaire de
Donetsk ». Il a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.
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Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

6 Oleg BEREZA « Ministre de l’intérieur »
de la « République
populaire de Donetsk ».
Associé à Vladimir
Antyufeyev, qui est
responsable des activités
« gouvernementales »
séparatistes du
« gouvernement de la
République populaire de
Donetsk ». Il a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

7 Andrei
Nikolaevich
RODKIN

Représentant à Moscou de
la « République populaire
de Donetsk ». Il a entre
autres déclaré que les
milices sont prêtes à mener
une guérilla et qu’elles ont
saisi des systèmes d’armes
des forces armées
ukrainiennes. Il a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

8 Aleksandr
KARAMAN

« Vice-premier ministre
chargé des questions
sociales » de la
« République populaire de
Donetsk ». Associé à
Vladimir Antyufeyev, qui
est responsable des
activités
« gouvernementales »
séparatistes du
« gouvernement de la
République populaire de
Donetsk ». Il a donc
soutenu les actions et les
politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine. Protégé du vice-
premier ministre de la
Russie Dimitri Rogozin.

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

9 Georgiy
L’vovich
MURADOV

Né le 19.11.1954 « Vice-premier ministre »
de la Crimée et
représentant
plénipotentiaire de la
Crimée auprès du président
Poutine. Muradov joue un
rôle important dans le
renforcement du contrôle
institutionnel de la Russie
sur la Crimée depuis
l’annexion illégale. Il a
donc soutenu les actions et
les politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

10 Mikhail
Sergeyevich
SHEREMET

Né le 23.5.1971
à Dzhankoy

« Premier vice-premier
ministre » de la Crimée.
Sheremet a joué un rôle
essentiel dans
l’organisation et la mise en
oeuvre du référendum tenu
le 16 mars en Crimée sur
l’unification avec la
Russie. Au moment du
référendum, Sheremet
aurait commandé les
« forces d’autodéfense »
pro-moscovites en Crimée.
Il a donc soutenu les
actions et les politiques qui
compromettent l’intégrité
territoriale, la souveraineté
et l’indépendance de
l’Ukraine.

11 Yuri
Leonidovich
VOROBIOV

Né le 2.2.1948 à
Krasnoyarsk

Vice-président du Conseil
de fédération de la
Fédération de Russie. Le
1er mars 2014, Vorobiov a
soutenu publiquement
devant le Conseil de
fédération le déploiement
des forces russes en
Ukraine. Il a ensuite voté
en faveur du décret
correspondant.

12 Vladimir
Volfovich
ZHIRINOVSKY

Né le 10.6.1964
à Eidelshtein,
Kazakhstan

Membre du Conseil de la
Douma ; chef du parti
LDPR. Il a soutenu
activement le recours aux
forces armées russes en
Ukraine et l’annexion de la
Crimée. Il a activement
appelé à la scission de
l’Ukraine. Il a signé au
nom du parti LDPR, qu’il
préside, un accord avec la
« République populaire de
Donetsk ».
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Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

13 Vladimir
Abdualiyevich
VASILYEV

Né le 11.8.1949
à Klin

Vice-président de la
Douma. Le 20 mars 2014,
il a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et
sur la formation dans le
pays de deux nouvelles
entités - la République de
Crimée et Sébastopol,
ville d’importance
fédérale ».

14 Viktor
Petrovich
VODOLATSKY 

Né le 19.8.1957
dans la région
d’Azov

Président (« ataman ») de
l’Union internationale des
forces cosaques, et député
à la Douma. Il a soutenu
l’annexion de la Crimée et
reconnu que les cosaques
russes participaient
activement au conflit
ukrainien du côté des
séparatistes soutenus par
Moscou. Le 20 mars 2014,
il a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et
sur la formation dans le
pays de deux nouvelles
entités - la République de
Crimée et Sébastopol,
ville d’importance
fédérale ».

15 Leonid
Ivanovich
KALASHNIKOV

Né le 6.8.1960 à
Stepnoy Dvorets

Premier vice-président de
la commission des affaires
étrangères de la Douma.
Le 20 mars 2014, il a voté
en faveur du projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et
sur la formation dans le
pays de deux nouvelles
entités - la République de
Crimée et Sébastopol,
ville d’importance
fédérale ».

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

16 Vladimir
Stepanovich
NIKITIN

Né le 5.4.1948 à
Opochka

Premier vice-président de
la commission de la
Douma chargée des
relations avec les pays de
la CEI, de l’intégration
eurasienne et des liens
avec les Russes de
l’étranger. Le 20 mars
2014, il a voté en faveur
du projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».

17 Oleg
Vladimirovich
LEBEDEV 

Né le 21.3.1964
à Orel/Rudny

Premier vice-président de
la commission de la
Douma chargée des
relations avec les pays de
la CEI, de l’intégration
eurasienne et des liens
avec les Russes de
l’étranger. Le 20 mars
2014, il a voté en faveur
du projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».

18 Ivan Ivanovich
MELNIKOV 

Né le 7.8.1950 à
Bogoroditsk

Premier vice-président de
la Douma. Le 20 mars
2014, il a voté en faveur
du projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».

19 Igor
Vladimirovich
LEBEDEV 

Né le 27.9.1972
à Moscou

Vice-président de la
Douma. Le 20 mars 2014,
il a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2014-2840 du 22 septembre 2014
portant nomination et titularisation d’un Agent
Contractuel dans les Services Communaux (Police
Municipale).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014-1862 du 6 juin 2014 portant
ouverture de concours en vue du recrutement d’un Agent Contractuel
dans les Services Communaux (Police Municipale) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mademoiselle Laetitia GUTIERREZ Y DIEZ est nommée dans
l’emploi d’Agent Contractuel à la Police Municipale, avec effet au
1er septembre 2014.

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

20 Nikolai
Vladimirovich
LEVICHEV

Né le 28.5.1953
à Pushkin

Vice-président de la
Douma. Le 20 mars 2014,
il a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».

21 Svetlana
Sergeevna
ZHUROVA

Née le 7.1.1972
à Pavlov-sur-la-
Neva

Première vice-présidente
de la commission des
affaires étrangères de la
Douma. Le 20 mars 2014,
elle a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».

22 Aleksey
Vasilevich
NAUMETS

Né le 11.2.1968 Général de division de
l’armée russe. Il commande
la 76e division aéroportée
qui a été associée à la
présence militaire russe sur
le territoire de l’Ukraine,
notamment pendant
l’annexion illégale de la
Crimée.

23 Sergey
Viktorovich
CHEMEZOV

Né le 20.8.1952
à Cheremkhovo

Sergei Chemezov est l’un
des proches du président
Poutine, tous deux ayant été
officiers du KGB en poste à
Dresde et il est membre du
Conseil suprême de
« Russie unie ». Grâce à ses
liens avec le président
russe, il a été promu à des
postes élevés dans des
entreprises contrôlées par
l’État. Il préside le
consortium Rostec, qui est
la principale corporation
russe contrôlée par l’État en
charge de l’industrie
manufacturière et de la
défense. À la suite d’une
décision du gouvernement
russe, une filiale de Rostec,
Technopromexport, prévoit
de construire des usines
énergétiques en Crimée et
soutient de ce fait son
intégration dans la
Fédération de Russie. En
outre, une filiale de Rostec,
Rosoboronexport, a soutenu
l’intégration de sociétés
criméennes du secteur de la
défense dans l’industrie de
la défense russe,
consolidant ainsi l’annexion
illégale de la Crimée dans
la Fédération de Russie.

Nom Informations
d’identification Motifs d’inscription

24 Alexander
Mikhailovich
BABAKOV

Né le 8.2.1963 à
Chisinau

Député à la Douma,
président de la commission
de la Douma sur les
dispositions législatives
pour le développement du
complexe militaro-
industriel de la Fédération
de Russie. Membre
important de « Russie
unie », cet homme
d’affaires a beaucoup
investi en Ukraine et en
Crimée. Le 20 mars 2014,
il a voté en faveur du
projet de loi
constitutionnelle fédérale
« sur l’adhésion de la
République de Crimée à la
Fédération de Russie et sur
la formation dans le pays
de deux nouvelles entités -
la République de Crimée et
Sébastopol, ville
d’importance fédérale ».
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ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 22 septembre
2014, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 22 septembre 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2014-2841 du 22 septembre 2014
portant nomination et titularisation d’une Gardienne
de Chalet de Nécessité dans les Services
Communaux (Service du Domaine Communal,
Commerce Halles et Marchés).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014-1822 du 4 juin 2014 portant
ouverture de concours en vue du recrutement d’une Gardienne de
Chalet de Nécessité dans les Services Communaux (Service du
Domaine Communal, Commerce Halles et Marchés) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Madame Zhour MAGNIEN née HAOUES est nommée dans l’emploi
de Gardienne de Chalet de Nécessité au Service du Domaine
Communal, Commerce Halles et Marchés, avec effet au 1er septembre
2014.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 22 septembre
2014, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 22 septembre 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2014-3035 du 29 septembre 2014
relatif à la Foire-Attractions.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 834 du 8 décembre 1967 visant à limiter et diminuer
l’intensité du bruit et à réprimer les bruits troublant la tranquillité
publique ;

Vu la loi n° 913 du 18 juin 1971 sur les armes et les munitions ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.283 du 7 juillet 2004 relative à l’organisation de
la sécurité civile ;

Vu la loi n° 1.351 du 28 octobre 2008 relative à la détention
des chiens ;

Vu l’ordonnance sur la police générale du 6 juin 1867, modifiée ;

Vu l’ordonnance sur la police municipale du 11 juillet 1909,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.947 du 16 octobre 1980, fixant
les conditions et les modalités d’application de la loi n° 913 du
18 juin 1971 sur les armes et les munitions ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.885 du 12 mai 1993 fixant
les conditions d’application de l’article 1er de la loi n° 834 du 8
décembre 1967 en ce qui concerne les limites d’intensité des bruits
de voisinage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 93-291 du 14 mai 1993 relatif à la
limitation d’intensité des bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté municipal n° 76-42 du 24 août 1976 interdisant à
l’occasion de manifestations publiques la vente de boissons dans
des récipients pouvant constituer un danger ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du Quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 limitant la
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie
du Quai Albert 1er et sur une partie de la promenade supérieure
de la plage du Larvotto ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La Foire Attractions se déroulera du vendredi 24 octobre à
14 heures au mercredi 19 novembre 2014 à 23 heures sur le site
du Port Hercule.

ART. 2.

Les horaires d’ouvertures et de fermetures au public sont fixés
comme suit :

Les industriels forains devront ouvrir leurs métiers tous les jours
de la semaine au plus tôt à 10 heures et au plus tard à 14 heures.

Les industriels forains devront fermer leurs métiers :

1/ A 23 heures 00, du lundi au jeudi, le dimanche et les jours
fériés ;

2/ A 24 heures 00, les vendredis, samedis.

Dans le cadre de la Fête Nationale, les industriels forains devront
ouvrir leurs métiers au plus tôt à 10 heures et au plus tard à
14 heures le mardi 18 novembre 2014, et les fermer à 1 heure au
matin du mercredi 19 novembre 2014.
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Les industriels forains, exploitants d’attractions enfantines,
devront ouvrir obligatoirement leurs métiers jusqu’à 22 heures
minimum ; lesdits métiers devant rester éclairés jusqu’à la fermeture
du site.

ART. 3.

L’utilisation de cloches, klaxons, sifflets, sirènes, de matériel
de sonorisation, micro, musique, haut-parleurs et plus généralement
de tout dispositif pouvant occasionner une gêne aux avoisinants
est interdite après 22 heures.

Les haut-parleurs devront être orientés à l’intérieur des métiers.

ART. 4.

Les chiens doivent être attachés ou tenus en laisse sur le champ
de foire.

ART. 5.

Il est absolument interdit d’utiliser et de dégrader les espaces
arborés situés sur le champ de foire.

ART. 6.

La vente de boissons alcoolisées, y compris la bière, est interdite
sur le champ de foire.

Aucune boisson ne pourra être vendue dans des récipients autres
que ceux en carton ou en matière plastique.

ART. 7.

Aucune arme à feu ou arme blanche de quelque nature qu’elle
soit, aucune boisson alcoolisée, ne peut être attribuée comme lot,
de même que les produits réglementés.

L’exposition et l’attribution en lot, d’images ou d’objets
présentant un caractère contraire à la moralité publique et aux
bonnes mœurs sont strictement interdites.

ART. 8.

Les armes de tir détenues et utilisées par les industriels forains
dans le cadre de leur activité devront être enchaînées par passage
dans les pontets d’une chaîne ou d’un câble fixés à l’intérieur de
leur métier.

ART. 9.

Les dispositions des arrêtés municipaux 2003-040 du 9 mai
2003 et 2006-024 du 20 avril 2006 contraires au présent arrêté,
sont reportées du 16 octobre à 10 heures au 22 novembre 2014
à 6 heures.

Les dispositions particulières, édictées dans le présent arrêté,
pourront être modifiées et/ou levées par mesures de police en
fonction de la nécessité.

ART. 10.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 11.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 29 septembre
2014, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 29 septembre 2014.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

J.-M. DEORITI-CASTELLINI.

Arrêté Municipal n° 2014-3036 du 29 septembre 2014
réglementant la circulation et le stationnement des
véhicules à l’occasion de la Foire-Attractions 2014
et de travaux d’intérêt public.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du Quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié.

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Du jeudi 9 octobre à 00 heure 01 au vendredi 19 décembre
2014 à 23 heures 59, la circulation des véhicules utilitaires de plus
de 3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et des autocars
de tourisme, est interdite sur le boulevard Louis II, dans sa partie
comprise entre son intersection avec le carrefour du Portier et
l’avenue J.F. Kennedy, et ce, dans ce sens.

Lors de la sortie de leur zone de stationnement les véhicules
utilitaires de plus de 3,5 tonnes, dûment autorisés à accéder sur
la portion de voie ci-dessus, auront l’obligation de se diriger vers
le carrefour du Portier.

Du jeudi 9 octobre à 00 heure 01 au vendredi 19 décembre
2014 à 23 heures 59, interdiction est faite aux véhicules utilitaires
de plus de 3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et aux
autocars de tourisme se dirigeant vers l’avenue J.F. Kennedy depuis
le boulevard Albert 1er, de tourner vers le Quai des Etats-Unis. 

Du jeudi 9 octobre à 00 heure 01 au vendredi 19 décembre
2014 à 23 heures 59, le stationnement des véhicules, autres que
ceux dûment autorisés, est interdit sur la route de la Piscine -
darse Nord. 
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ART. 2.

Du jeudi 16 octobre à 10 heures au jeudi 23 octobre 2014 à
23 heures 59 et du mercredi 19 novembre à 23 heures au samedi
22 novembre 2014 à 06 heures, l’interdiction de circuler et de
stationner faite aux véhicules sur le Quai Albert 1er est reportée
pour les véhicules des industriels forains procédant au montage et
au démontage des installations de la Foire-Attractions.

Du vendredi 24 octobre à 00 heure 01 au mercredi 19 novembre
2014 à 22 heures 59, les véhicules des industriels forains ne sont
autorisés à circuler et à s’arrêter sur le Quai Albert 1er que le
temps strictement nécessaire à l’éventuelle maintenance de leurs
installations, et ce, en dehors des heures d’ouverture au public.

ART. 3.

Du jeudi 16 octobre à 10 heures au jeudi 23 octobre 2014 à
16 heures et du mercredi 19 novembre à 20 heures au samedi 22
novembre 2014 à 06 heures, la circulation de tout véhicule est
interdite sur l’avenue J.F. Kennedy, dans sa partie comprise entre
le boulevard Louis II et le Quai des Etats-Unis, et ce, dans ce
sens.

Du jeudi 16 octobre à 10 heures au jeudi 23 octobre 2014 à
16 heures et du mercredi 19 novembre à 20 heures au samedi
22 novembre 2014 à 06 heures, il est interdit à tout véhicule se
dirigeant vers l’avenue J.F. Kennedy depuis le boulevard Albert 1er

de tourner vers le Quai des Etats-Unis. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à ceux des organisateurs,
des industriels forains, ainsi qu’à ceux nécessaires au chantier de
confortement des caissons Jarlan. 

ART. 4.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent
pas aux véhicules de secours et des services publics. Elles pourront
être modifiées et/ou levées par mesures de police en fonction de
la nécessité.

ART. 5.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du
27 février 2007, modifié, contraires au présent arrêté, sont
suspendues.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 7.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 29 septembre
2014, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 29 septembre 2014.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

J.-M. DEORITI-CASTELLINI.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général.

Modification de l’heure légale - Année 2014.

Selon les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2012-137 du
21 mars 2012, l’heure légale qui avait été avancée d’une heure le
dimanche 30 mars 2014, à deux heures, sera retardée d’une heure
le dimanche 26 octobre 2014, à trois heures du matin.

Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions».

La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco -
l’Etat, Son Satut International, Ses Institutions» est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions» est disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions
de location de certains locaux à usage d’habitation
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un trois pièces sis 11, rue Grimaldi, 3ème étage, d’une
superficie de 42,03 m² et 1,88 m² de balcon.

Loyer mensuel : 1.560 euros + 60 € d’acomptes charges.

Personne à contacter pour les visites : SCI ALTUR - Mme Katia
GATTI - 25, boulevard Albert 1er à Monaco.

Téléphone : 93.50.04.04.

Horaires de visite : sur rendez-vous.
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Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard quinze
jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente d’une nouvelle valeur.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le
7 novembre 2014 à la mise en vente du timbre suivant :

• 1,64 € - EMISSION COMMUNE MONACO-MAROC

Cette paire de timbres sera en vente à l’Office des Emissions
de Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans
les bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté,
auprès des négociants monégasques en philatélie ainsi qu’au Musée
de la Poste et au Carré d’Encre à Paris. Elle sera proposée à nos
abonnés et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la deuxième partie 2014.

Une vente Premier Jour sera organisée le 7 novembre 2014
pendant le Salon d’Automne à l’Espace Champerret à Paris.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le
3 novembre 2014 à la mise en vente des timbres suivants :

• 0,66 € - MONACO 2014 : 83e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

D’INTERPOL

• 0,66 € - NOËL 2014

Ces timbres seront en vente à l’Office des Emissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des
négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au Musée de la
Poste et au Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés à nos abonnés
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la deuxième partie 2014.

DÉPARTEMENT DES RELATIONS
EXTÉRIEURES ET DE LA COOPÉRATION

Volontaires Internationaux de Monaco (VIM) - Appel
à candidatures 2014 - Coordinateur de
projet/Chargé de fundraising et de plaidoyer -
Programmes d’Aide et de Développement destinés
aux Enfants du Monde - PADEM - Oulan Bator,
Mongolie.

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération
(DREC), Direction de la Coopération Internationale (DCI), fait
savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un Volontaire
International de Monaco (VIM). Le Programme VIM consiste en
l’envoi d’une personne en mission d’appui longue durée dans un
pays en développement dans lequel intervient la Coopération
internationale monégasque.

Ce Programme répond a un double objectif :

• proposer aux jeunes de Monaco une expérience en matière de
coopération internationale au développement dans un cadre
structuré,

• apporter une plus value professionnelle aux partenaires et
développer l’action de Monaco dans les pays du sud.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

• avoir au minimum 21 ans et au maximum 35 ans,

• être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou
technique,

• avoir au minimum une année d’expérience professionnelle.

PROFIL DE POSTE

Présentation de l’organisation d’accueil

PADEM est une ONG franco-luxembourgeoise créée en 2002
en Moselle et à Luxembourg.

Organisation d’accueil

Programmes d’Aide et de
Développement destinés aux
Enfants du Monde (PADEM)
ONG luxembourgeoise
partenaire de la DCI

Durée souhaitée de la mission 1 année renouvelable deux fois

Date souhaitée d’arrivée sur
le terrain 1er février 2015

Lieu d’implantation Oulan Bator (Mongolie)
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Son objectif est de venir en aide aux populations les plus
discriminées dans le monde. Elle prône des valeurs de respect, de
solidarité, d’éthique et d’intégrité, tout en cherchant un maximum
de transparence dans ces actions ainsi qu’une efficience maximale
dans ses actions.

Elle est active dans une dizaine de pays du monde à travers
une trentaine de projets de santé, éducation, eau et assainissement,
développement économique, soutien durable aux populations
défavorisées et discriminées. Elle travaille exclusivement avec des
partenaires locaux qu’elle cherche à appuyer techniquement et à
renforcer dans leurs capacités.

La mission principale du VIM

Coordination générale du projet en appui du partenaire local
Association of Parents with Disabled Children (APDC) dans la
mise en oeuvre du projet intitulé « Mise en place d’un centre pilote
à Oulan Bator visant l’amélioration de l’intégration des personnes
en situation de handicap en Mongolie » cofinancé par la Coopération
monégasque.

Contribution exacte du volontaire

• Planification opérationnelle des activités ;

• Coordination générale des activités et des acteurs ;

• Gestion administrative et financière ;

• Reporting à destination du siège de PADEM à Luxembourg ;

• Accompagnement du partenaire local dans la mise en oeuvre
du projet.

Concernant les activités du projet, le volontaire aura directement
la charge de la réalisation des activités de plaidoyer, de networking
et de fundraising, avec pour objectif ultime la reconnaissance du
centre par le Ministère de la Santé mongol.

Informations complémentaires

• Le poste sera basé dans la capitale du pays : Oulan Bator
offrant un accès à toutes les commodités de base.

• Le volontaire bénéficiera d’un bureau au niveau du centre
pilote du projet, ainsi que de tous les moyens matériels pour
travailler.

• Le volontaire sera amené à travailler avec une équipe
pluridisciplinaire (médecin, pédiatre, éducateur spécialisé,
psychologue...) et en lien avec les autorités nationales.

• Préalablement à son départ pour la Mongolie, le volontaire
suivra une formation d’une dizaine de jours sur les procédures
internes de l’ONG PADEM. La formation se déroulera dans les
bureaux de l’ONG situés à Metz ou à Luxembourg.

PROFIL DE CANDIDAT SOUHAITE

Formation :

• Gestionnaire type école supérieure de commerce, Master II
en développement.

Expériences :

• Au moins 3 années dans la coopération au développement,
sur des projets similaires, à destination de personnes handicapées
si possible.

• Une expérience en gestion de projets complexes mobilisant
des financements importants et comprenant plusieurs activités sera
appréciée.

• Une expérience de travail avec des autorités publiques sera
appréciée.

• Des connaissances dans le domaine du handicap seront
appréciées.

• Capacité de gestion des ressources humaines.

Langues :

• Maîtrise du français et de l’anglais à l’écrit et à l’oral.

Qualités :

• Flexibilité

• Ethique

• Empathie

• Ouverture d’esprit

• Rigueur de gestion et dans le respect des plannings

Un profil de poste plus détaillé est à disposition sur demande
à la Direction de la Coopération Internationale.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature est disponible sur le site www.gouv.mc
rubrique « Action gouvernementale », « Monaco à l’international »,
« L’aide publique au développement et la coopération
internationale », « Les volontaires internationaux de Monaco » ou
bien sur simple demande à la Direction de la Coopération
Internationale, sise 2, rue de la Lüjerneta - 98000 Monaco -
+377 98 98 44 88.

ENVOI DES DOSSIERS

Les candidats devront faire parvenir au Département des
Relations Extérieures et de la Coopération, Direction de la
Coopération Internationale, Athos Palace, 2, rue Lüjerneta
98000 Monaco, dans un délai de 10 jours à compter de leur
publication au Journal de Monaco, un dossier comprenant :

• une demande avec lettre de motivation et un CV ;

• un dossier de candidature dûment rempli ;

• un extrait d’acte de naissance ;

• une copie des diplômes ;

• une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour
les résidents en Principauté.
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Les candidats devront également faire parvenir, à la même
adresse et dans un bref délai, un extrait du casier judiciaire de
moins de trois mois de date.

Conformément à la loi, la priorité sera réservée aux candidats
de nationalité monégasque.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2014-070 d’emplois au
Service Animation de la Ville dans le cadre des
animations de fêtes de fin d’année.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que les emplois suivants seront
vacants au Service Animation de la Ville, dans le cadre des
animations de fêtes de fin d’année :

- pour la période du samedi 22 novembre 2014 au vendredi 9
janvier 2015 inclus, cinq surveillants dont les horaires de travail
sont les suivants : 22 heures à 06 heures du matin ;

- pour la période du samedi 22 novembre 2014 au vendredi 9
janvier 2015 inclus, treize surveillants dont les horaires de travail
sont les suivants : 06 heures à 14 heures OU 14 heures à 22 heures.

Les candidat(e)s intéressé(e)s par ces emplois devront être
âgé(e)s de 21 ans au moins et être aptes à assurer un service de
jour comme de nuit, les samedis, dimanches et jours fériés compris.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-071 d’un poste de
Bibliothécaire à la Médiathèque Communale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Bibliothécaire
est vacant à la Médiathèque Communale.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 319/457.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un diplôme de bibliothécaire ;

- avoir une maîtrise de la norme UNIMARC, de l’indexation
RAMEAU et posséder une expérience confirmée dans
l’administration de système intégré de gestion des Bibliothèques
(S.I.G.B) ;

- justifier d’une expérience professionnelle dans le secteur de
la gestion d’archives ou des bibliothèques ;

- maîtriser les outils du Web 2.0, les bases de langage XML,
le logiciel Web de type DOTCMS ;

- être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de travail,
notamment en soirées et le samedi matin.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie,
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au Journal
de Monaco, un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Auditorium Rainier III

Le 16 octobre, à 18 h 30,

Concert de musique de chambre par une sélection de musiciens
de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo composée de
Morgan Bodinaud et Nicolas Slusznis, violons, Sofia Sperry, alto
et Bruno Posadas, violoncelle. Au programme : Borodine et
Chostakovitch.

Le 26 octobre, à 18 h,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Lawrence Foster avec Arabella
Steinbacher, violon. Au programme : Lalo, De Sarasate, Saint-
Saëns, Waxman et Prokofiev. A 17 h, en prélude au concert,
présentation des œuvres par André Peyrègne, Directeur du
Conservatoire à Rayonnement Régional de Nice.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 3 octobre, à 20 h 30,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Lionel Bringuier avec Gautier Capuçon,
violoncelle. Au programme : Schubert, Schumann et Mendelssohn
Bartholdy.

Le 4 octobre, à 20 h 30,

Concert par CharlElie Couture.

Le 10 octobre, à 20 h 30,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction et au piano de Wayne Marshall. Au
programme : Gershwin.

Le 11 octobre, à 20 h 30,

Concert par Asaf Avidan.
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Théâtre Princesse Grace

Le 16 octobre, à 21 h,

Pièce de théâtre : « Meilleurs Vœux » de Carole Greep avec
Juliette Galoisy ou Ludivine de Chastenet et David Talbot.

Le 23 octobre, à 21 h,

Pièce de théâtre : « Même pas vrai » de Nicolas Poiret et
Sébastien Blanc avec Bruno Madinier et Raphaëline Goupilleau.

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Etoiles

Le 11 octobre, à 20 h 30,

Concert par Kylie Minogue.

Le 13 octobre,

Soirée de gala : 12ème Golden Foot Award 2014.

Grimaldi Forum

Jusqu’au 4 octobre, à 20 h 30,

Comédie Musicale « CATS ».

Du 7 au 10 octobre, 

Sportel’2014 : 25ème rendez-vous international du sport, de la
télévision et des nouveaux médias (réservé aux professionnels).

Le 11 octobre, à 21 h,

Pièce de théâtre : « Oblomov » de Ivan Alexandrovitch Gontcharo
avec Guillaume Gallienne et les comédiens de la troupe de la
Comédie-Française.

Le 19 octobre, à 18 h,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Lawrence Foster avec Evgeny Kissin,
piano et Liza Kerob, violon. Au programme : Rachmaninoff.

Le 21 octobre, à 19 h,

Projection du film « Le Dernier Métro » de François Truffaut
(version restaurée) avec Catherine Deneuve, Gérard Depardieu,
Heinz Bennent, Jean Poiret et Andréa Ferréol.

Hôtel Fairmont Monte-Carlo

Jusqu’au 5 octobre,

The Super Dance Championships, organisé par World Promotions
Inc.

Hôtel Méridien Beach Plaza

Du 17 au 19 octobre,

6ème Festival International de tango argentin de Monte-Carlo,
(stages, spectacle, milongas…) organisé par l’association Monaco
Danse Passion.

Principauté de Monaco

Octobre, 

Mois de la Culture et de la Langue Italienne organisée par
l’Ambassade d’Italie à Monaco.

Le 12 octobre,

19ème Journée Européenne du Patrimoine sur le thème « Les
Jardins de Monaco : art et botanique » organisée par la Direction
des Affaires Culturelles.

Quai Albert Ier

Du 24 octobre au 19 novembre,

Foire-attractions organisée par la Mairie de Monaco.

Espace Léo Ferré 

Le 4 octobre, à 20 h 30,
Concert par Patrick Fiori.

Théâtre des Variétés

Le 3 octobre, à 17 h,
Dans le cadre du mois de la Culture et de la Langue Italienne,

présentation par le Docteur Abidotti, suivie de la projection du
film « Marchese del Grillo » en hommage à Alberto Sordi,
organisées par l’Ambassade d’Italie. 

Le 7 octobre, à 20 h 30,
Projection du film « Tout l’art du cinéma » organisé par les

Archives Audiovisuelles.

Le 10 octobre, à 18 h 30,
Conférence organisée par l’Association Monégasque pour la

Connaissance des Arts sur le thème « Le corps dans tous ses
états » - « Le corps mis en scène » à travers Rembrandt, Rubens,
Van Gogh, Picasso, par Serge Legat, Conférencier des Musées
Nationaux, Professeur à l’Ecole Supérieure d’Architecture Paris-
Val de Seine. 

Le 16 octobre, à 20 h 30,
Récital deux pianos, présenté par l’association Crescendo. Au

programme : Schubert, Mozart, Debussy, Rachmaninoff, Ravel.

Le 18 octobre, à 20 h 30,
Pièce de théâtre : « Clin d’Oeil de Femmes », d’après Boris

Vian, Sylvie Joly, René de Obaldia, Anne-Marie Carrière…
composée par Génia Carlevaris et présentée par Monaco Art &
Scène Compagnie et Le Studio de Monaco.

Le 20 octobre, à 20 h,
Spectacle « Dall’inferno all’ infinito » par la Compagnie Monica

Guerritore organisé par Dante Alighieri dans le cadre du mois de
la Culture et de la Langue Italienne.

Le 23 octobre, à 20 h 30,
Représentation de « Journal d’un poilu » avec Didier Brice,

organisée par l’Alliance française de Monaco Labellisé
« Centenaire » par la Mission du centenaire de la Première Guerre
Mondiale. Prix « Seul en Scène » Palmarès du Théâtre 2013.

Le 25 octobre,
à 14 h, Conférence Art Thérapie « Vivre la tendresse et la

créativité » par Jocelyne Vaysse.
à 15 h, Spectacle Handi-danse.

Le 26 octobre, 
à 10 h, Atelier créativité et tendresse - Table ronde art thérapie

et danse thérapie.
à 16 h 30, Spectacle « Source vive » duo guitare-danse - Annick

Chaudouêt et Marc Peschi.

Café de Paris

Du 10 au 19 octobre,
« Oktoberfest », animation, orchestre Bavarois, costumes

traditionnels…

Espace Fontvieille

Du 22 au 27 octobre, 
Foire Exposition Monaco organisée par Monaco Communication.

Atelier des Ballets de Monte-Carlo

Du 21 au 25 octobre,
Ballet « Les Imprévus » par la Compagnie des Ballets de Monte-

Carlo.
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Centre Hospitalier Princessse Grace

Le 23 octobre, à 18 h 30,

Conférence sur le thème « Vivants jusqu’à la mort » par Tanguy
Châtel, sociologue, présentée par l’association JATALV.

Les Jardins d’Apolline - Allée Sauvaigo

Le 4 octobre, de 9 h à 18 h,

Monaco trott’n’roll. Parcours trottinettes et rollers, skate-park,
tombola, animations, stands, zumba, au profit de la Fondation
Flavien, pour lutter contre les cancers pédiatriques et aider la
recherche.

Expositions 

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,

Le Musée Océanographique propose une exposition sensation
à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Jusqu’au 8 mars,

Exposition « On Sharks & Humanity ».

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,

Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de
Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 2 novembre, de 10 h à 18 h,

Exposition « Gilbert & George Art Exhibition ».

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Jusqu’au 18 janvier 2015, de 10 h à 18 h,

Exposition « Portraits d’Intérieurs ». 

Galerie Marlborough

Jusqu’au 14 novembre, de 10 h 30 à 18 h 30, (du lundi au
 vendredi),

Exposition personnelle par Ahmet Gunestekin.

Galerie Carré Doré

Jusqu’au 7 octobre, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),

Exposition personnelle par Tetsuei Nakamura et Toshiharu
Tsuzuki.

Du 8 au 17 octobre, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),

Mois de la Culture Italienne : exposition collective « Art in
Italy ».

Du 21 octobre au 11 novembre, de 13 h à 18 h, (du mardi au
 vendredi),

Exposition sur le thème « Russian Art in Monaco » et New
Technologies.

Jardin Exotique

Jusqu’au 31 octobre, 
Exposition d’art Contemporain (sculptures et photographies) du

Comité National Monégasque de l’Association Internationale des
arts plastiques auprès de l’UNESCO.

Salle d’Exposition du Quai Antoine 1er

Jusqu’au 19 octobre, de 13 h à 19 h, (sauf le lundi),
Exposition de photographies de Fabrizio La Torre organisée par

la Direction des Affaires Culturelles.

Théâtre des Variétés

Du 25 au 26 octobre,
Exposition de photographies - Art Thérapie - Handicap-danse.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 5 octobre,
Coupe M. et J.A. Pastor - Medal (R).

Le 12 octobre, 
Coupe La Vecchia - Stableford.

Le 19 octobre,
Coupe Shriro - Medal.

Le 26 octobre,
Coupe Berti - Stableford.

Stade Louis II

Le 18 octobre, à 20 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Evian.

Le 22 octobre, à 20 h 45,
UEFA Champions League : Monaco - Lisbonne.

�
��

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

PARQUET GENERAL

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 6 août 2014,
enregistré, le nommé : 

- BEKKELUND Rune, né le 17 février 1969 à
Gjovic (Norvège), de Ulf et de Irène ELSE, de
nationalité norvégienne, Commerçant
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sans domicile ni résidence connus, est cité à
comparaître, personnellement, devant le Tribunal
Correctionnel de Monaco, le mardi 21 octobre 2014,
à 9 heures, sous les préventions de : 

- non paiement de cotisations sociales (CAMTI),

Délit prévu et réprimé par les articles 1, 12 et 27
de la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 ;

- non paiement de cotisations sociales (CARTI),

Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9, et 29
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, 39 de la loi
n° 455 du 27 juin 1947.

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur
Florestan BELLINZONA, Juge commissaire de la
liquidation des biens de Marcel RUE, a autorisé le
syndic Christian BOISSON à mandater tel huissier de
son choix aux fins d’accéder aux biens immobiliers
de M. Marcel RUE, sis 1, rue des Orchidées à Monaco,
accompagné d’un agent immobilier afin de faire
évaluer lesdits biens.

Monaco, le 24 septembre 2014.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien
BIANCHERI, Juge commissaire de la liquidation des
biens Daniel COZZOLINO ayant exercé le commerce
sous l’enseigne « MONTE-CARLO PRIMEUR » a
autorisé le syndic de ladite liquidation des biens à
procéder à la répartition des fonds au profit des
créanciers privilégiés, conformément à la requête.

Monaco, le 29 septembre 2014.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« FERRAGAMO MONTE-CARLO »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 11 avril 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque dénommée
« FERRAGAMO MONTE-CARLO », ayant son siège
social « Hôtel Hermitage », Square Beaumarchais, à
Monaco, ont décidé de modifier les articles 4, 5, 8,
10, 11, 12, 13 et 15 des statuts et d’adopter les statuts
ainsi refondus.

Les articles ainsi modifiés étant désormais rédigés
comme suit :

« ART. 4.

Durée de la société

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années, sauf dissolution anticipée ou prorogation. »

« ART. 5.

Capital social - Actions

Le capital social est fixé à la somme de TROIS
CENT QUATRE MILLE (304.000) euros.

Il est divisé en deux mille actions de cent cinquante
deux euros chacune de valeur nominale, toutes
souscrites en numéraire et libérées intégralement à la
souscription.

Modifications du capital social

a) Augmentation du capital social

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider l’augmentation du capital à
la majorité des deux tiers des voix, sur le rapport du
Conseil d’Administration.
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Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la
suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices
ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire
sous réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de
l’augmentation de capital peut supprimer le droit
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de
souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision sont calculés après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires disposent en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut aussi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

En cas d’apport en nature, de stipulations
d’avantages particuliers, l’assemblée générale
extraordinaire désigne un commissaire à l’effet
d’apprécier la valeur des apports en nature ou la cause
des avantages particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu,

la réalisation de l’augmentation de capital. Le Conseil
d’Administration est expressément autorisé à désigner
l’un des administrateurs pour effectuer seul la
déclaration notariée de souscriptions et versements en
son nom.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, à la majorité des deux tiers des voix, et
sous réserve des droits des créanciers, autoriser ou
décider la réduction du capital pour quelque cause et
de quelque manière que ce soit ; mais en aucun cas,
la réduction du capital social ne peut porter atteinte
à l’égalité des actionnaires, sauf si les actionnaires qui
en sont victimes l’acceptent expressément. »

« ART. 8.

Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et de cinq au plus, pris
parmi les actionnaires et nommés par l’assemblée
générale.

En cas de vacance par décès, démission ou toute
autre cause, et en général, quand le nombre des
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la
nomination des membres provisoires doit être ratifiée
par la plus prochaine assemblée générale.

Jusqu’à cette ratification, les administrateurs ainsi
nommés ont voix délibérative au même titre que les
autres. A défaut de ratification, les délibérations prises
et les actes accomplis antérieurement n’en demeurent
pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur
en fonction, celui-ci ou à défaut les Commissaires aux
Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de
compléter le Conseil.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. Tout membre sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit Conseils d’Administration de sociétés
commerciales ayant leur siège à Monaco.
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Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites par courrier électronique
ou tout moyen écrit adressé à chacun des
administrateurs, huit jours avant la réunion et
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. Le Conseil ne
délibère que sur les questions figurant à l’ordre du
jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de
la réunion si tous les administrateurs en exercice sont
présents à cette réunion.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer à celle-
ci par des moyens de visioconférence ou de
télécommunication permettant l’identification et
garantissant la participation effective des intéressés.

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal
de l’identité des administrateurs usant de cette faculté
qui sont décomptés comme présents pour les calculs
de quorum et de majorité.

Les délibérations du Conseil d’Administration
peuvent exceptionnellement être prises au moyen de
consultation écrite pour des décisions autres que celles
concernant l’arrêté des comptes, à condition que tous
les administrateurs acceptent ce mode de consultation.

Le texte des décisions proposées et les documents
nécessaires à l’information des membres sont adressés
par lettre, télécopie ou courriel à chaque administrateur
avec indication de la date limite pour la réponse.
Chaque administrateur renvoie ce texte avec la mention
« adopté » ou « rejeté ».

Les administrateurs dont le vote n’est pas reçu par
la société dans le délai fixé sont considérés comme
ayant refusé chacune des décisions soumises à
consultation.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou à la
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou à la
représentation de la moitié au moins des
administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque
administrateur disposant d’une voix et chaque
administrateur présent ne pouvant disposer que d’un
seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président
est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs. Dans le cas où certains
administrateurs participent à la réunion par des moyens
de visioconférence, le procès-verbal est signé par le
ou les administrateurs présents ou représentés au lieu
de la réunion.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs. »

« ART. 10.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration aura les pouvoirs les
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au
nom de la société et faire toutes les opérations relatives
à son objet qui ne sont pas expressément réservées
par la loi ou par les présents statuts à l’assemblée
générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs,
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires
et les souscriptions, avals, acceptations, endos ou
acquits d’effets de commerce, doivent porter la
signature de deux administrateurs, dont celle du
Président du Conseil d’Administration, à moins d’une
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délégation de pouvoirs par le Conseil d’Administration
à un administrateur, un directeur ou tout autre
mandataire. »

« ART. 11.

Commissaires aux Comptes

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par
l’assemblée générale et exercent leur mission de
contrôle conformément à la loi. »

« ART. 12.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes les décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou
incapables.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées sont convoquées par le Conseil
d’Administration ou à défaut par les Commissaires
aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée.

Dans le cas où toutes les actions sont représentées
et sauf dispositions impératives de la loi, toutes
assemblées générales peuvent avoir lieu sans
convocation préalable.

Accès aux assemblées - Procès-verbaux

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, quel
que soit le nombre d’actions qu’il possède.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première
convocation que si les actionnaires présents ou
représentés possèdent au moins le quart du capital
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Elle statue, sauf dispositions impératives de la loi
imposant des majorités supérieures, à la majorité
simple des voix exprimées.

L’assemblée générale ordinaire entend et examine
les rapports du Conseil d’Administration sur les
affaires sociales et des Commissaires aux Comptes sur
la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes
présentés par les administrateurs. Elle discute,
approuve, rejette ou modifie les comptes ; elle statue
sur la répartition et l’affectation du résultat en se
conformant aux dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.
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Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle décide d’acquérir des immeubles, vendre,
échanger, grever d’hypothèques ou de toute autre
obligation ou sûreté, tout immeuble appartenant à la
société.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

Assemblée générale extraordinaire

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires et notamment toute
augmentation ou réduction du capital social, fusion,
scission ou apport partiels d’actifs affectant la société,
décision de dissolution anticipée ou de prorogation de
la société, transformation de la société en une société
d’une autre forme.

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère
valablement que si elle est composée d’un nombre
d’actionnaires représentant la moitié au moins du
capital social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Les délibérations sont prises à la majorité des deux
tiers des voix des actionnaires présents ou représentés,
sauf dispositions impératives de la loi imposant des
majorités supérieures. »

« ART. 13.

Exercice social

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre. »

« ART. 15.

Perte des ¾ du capital

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée
ont été approuvées par arrêté ministériel du 26 juin
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précités, ont été
déposés au rang des minutes de Me Nathalie
AUREGLIA-CARUSO, le 23 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 2 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

Erratum à l’insertion de la modification aux statuts
de la « BANQUE DE GESTION EDMOND DE
ROTHSCHILD - MONACO », publiée au Journal
de Monaco du 19 septembre 2014.

Page 2094, il fallait lire au deuxième alinéa :

« L’article 3 (dénomination) des statuts, qui
devient : »

au lieu de :

« L’article 3 (objet social) des statuts, qui devient : »

Le reste sans changement.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.



Vendredi 3 octobre 2014 JOURNAL DE MONACO 2225

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 13 juin 2014, Mme Dominique ATLAN, demeurant
25, avenue. Crovetto Frères à Monaco, épouse de
M. Philippe SMANIOTTO, a concédé en gérance libre
pour une période de cinq années à compter du 21 juillet
2014, à Mme Anula BUSHI, épouse de M. Nicolas
VELO, demeurant villa « Le Cottage », 40, avenue
Albert 1er, à Villefranche-sur-Mer, un fonds de
commerce de vente de souvenirs, cartes postales,
bijoux fantaisie, articles de cadeaux et textiles, exploité
sous l’enseigne « ST-CECILE », numéro 1, rue de
l’Eglise à Monaco-Ville.

Il a été prévu au contrat un cautionnement de
12.750 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile du bailleur,
dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 16 septembre 2014, la « SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE SOLEIL-LEVANT », au capital de
27.360 euros, avec siège social 3, rue Princesse
Caroline, à Monaco, a résilié, tous les droits locatifs
profitant à la S.A.R.L. « MUST », au capital de
15.000 euros et siège social à Monaco, 7, rue Grimaldi,
relativement à un appartement situé numéro 7, rue
Grimaldi, au premier étage.

Oppositions s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 16 septembre 2014, la S.A.R.L. « MUST », au
capital de 15.000 euros et siège social à Monaco 7, rue
Grimaldi, a cédé à la « S.A.R.L. JAIS », au capital
de 1.200.000 euros et siège social à Monaco 5, rue
Grimaldi, le droit au bail portant sur des locaux
dépendant d’un immeuble de rapport situé à Monaco,
7, rue Grimaldi et 8, rue de la Turbie, savoir :

- Au rez-de-chaussée :

Un magasin avec vitrine ayant son entrée en rez-
de-chaussée du 7, rue Grimaldi, suivi de
4 arrière-magasins, dont les 2 derniers situés en
deuxième sous-sol du 8, rue de la Turbie.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

VALENTER
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
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Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 1er août 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 27 juin
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de
« VALENTER ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet, tant en Principauté de
Monaco qu’à l’étranger, toutes activités de courtage
d’assurances et de réassurances toutes branches pour
une clientèle de particulier haut de gamme.

Et plus généralement toutes opérations
commerciales, immobilières et financières se rattachant
directement au présent objet social.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé
en MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit



Vendredi 3 octobre 2014 JOURNAL DE MONACO 2227

préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des
personnes physiques ou morales, n’ayant pas la qualité
d’actionnaires, qu’autant que ces personnes auront été
préalablement agréées par une assemblée générale
ordinaire convoquée extraordinairement qui n’a, en
aucun cas, à faire connaître les motifs de son agrément
ou de son refus. 

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par l’actionnaire cédant par lettre
recommandée adressée au siège social, au Président
du Conseil d’Administration de la société qui doit
convoquer une assemblée générale dans le délai d’un
mois de la réception de la demande.
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A cette demande doivent être joints le certificat
d’inscription des actions à transmettre et un bordereau
de transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil
d’Administration de régulariser la cession, en cas de
non agrément et de désignation du cessionnaire par
l’assemblée générale ainsi qu’il sera dit ci-après.

L’assemblée générale ordinaire statue à la majorité
des actionnaires présents ou représentés autres que le
cédant dont les actions ne sont pas prises en
considération, sur la demande présentée par
l’actionnaire et, à défaut d’agrément, sur le prix
proposé. Ces indications doivent figurer dans la
notification de refus d’agrément adressée au cédant.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant, au domicile élu dans sa demande,
dans les deux mois du jour de la réception de celle-
ci, l’agrément est réputé acquis et la cession peut
intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, l’assemblée générale convoquée
dans le mois de l’expiration de ce délai de dix jours
ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant sa décision de céder ses actions), statuant
à la majorité des actionnaires présents ou représentés
autres que le cédant dont les actions ne sont pas prises
en considération, est tenue de faire acquérir lesdites
actions par les personnes ou sociétés qu’elle désignera
et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés,
l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il
y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des
parties de désigner son expert ou si les experts désignés
ne peuvent s’entendre pour la désignation d’un
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie
la plus diligente.

Dans cette dernière hypothèse, le délai de un mois
évoqué ci-dessus commencera à courir à compter de
la date de remise du rapport des experts désignés aux
fins de fixer le prix de cession.

Si à l’expiration du délai d’un mois prévu au
paragraphe précédent, l’achat de l’intégralité des
actions à céder n’était pas effectivement réalisé par
le(ou les) cessionnaire(s) proposé(s) par l’assemblée
générale, l’agrément à la cession souhaitée par le
cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration, par lettre recommandée, de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

L’assemblée générale convoquée dans le délai d’un
mois de la réception de la lettre recommandée prévue
au paragraphe précédent est alors tenue de statuer sur
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes ou sociétés désignées
par l’assemblée générale, de la manière, dans les
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi
qu’il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant
toutefois, en cas d’adjudication, celui auquel cette
adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par
l’assemblée générale, ou si l’exercice de ce droit n’a
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et
légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et douze au plus, pris
parmi les actionnaires et nommés par l’assemblée
générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Chaque administrateur devra être propriétaire au
moins d’une (1) action de la société.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. 

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure
en fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.
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Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, même
non actionnaire ; étant précisé que les pouvoirs conférés
doivent mentionner l’ordre du jour.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

Elle ne peut délibérer que si les actionnaires
représentant la moitié du capital social sont présents
ou représentés et prend ses décisions à la majorité des
actionnaires présents ou représentés.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

L’assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer
que si les actionnaires représentant les deux tiers du
capital social sont présents ou représentés et prend ses
décisions à la majorité des deux-tiers des présents ou
représentés.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises selon les règles de quorum et de majorité
indiquées ci-dessus.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.
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ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux

Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 1er août 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 24 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« VALENTER »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « VALENTER », au capital de
150.000 euros et avec siège social 24, boulevard
Princesse Charlotte à Monte-Carlo, reçus, en brevet,
par Maître Henry REY, le 27 juin 2014 et déposés
au rang de ses minutes par acte en date du 24 septembre
2014 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 24 septembre
2014 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 24 septembre 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (24 septembre 2014),

ont été déposées le 3 octobre 2014 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

VALINE
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
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Principauté de Monaco, en date du 12 février 2014
prorogé par ceux des 21 mai et 24 juillet 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le
19 décembre 2013 par Maître Henry REY, Notaire à
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts
d’une société anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « VALINE ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet :

La fourniture de toutes études et de tous services
en matière d’administration, d’organisation, de gestion
et de coordination pour le groupe « VALISE » à
l’exclusion de toutes activités réglementées.

Et généralement toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières
pouvant se rapporter directement à l’objet social ci-
dessus, ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé
en MILLE CINQ CENTS actions de CENT EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
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les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société

et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
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cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon

générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure
en fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un autre actionnaire ou par son
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quatorze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.



2240 JOURNAL DE MONACO Vendredi 3 octobre 2014

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
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et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêtés de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date des 12 février, 21 mai et 24 juillet 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation des arrêtés
ministériels d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 24 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

VALINE
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « VALINE », au capital de 150.000 euros
et avec siège social 7, rue du Gabian, à Monaco,
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 19 décembre
2013, et déposés au rang de ses minutes par acte en
date du 24 septembre 2014 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 24 septembre
2014 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 24 septembre 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (24 septembre 2014),

ont été déposées le 3 octobre 2014 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ASCOMA ASSUREURS CONSEILS »
en abrégé « A.A.C. »

(Nouvelle dénomination :

« ASCOMA ASSUREURS CONSEILS »)
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale mixte du
4 juin 2014, les actionnaires de la société anonyme
monégasque « ASCOMA ASSUREURS CONSEILS »
ayant son siège 24, boulevard Princesse Charlotte, à
Monte-Carlo ont décidé de modifier divers articles des
statuts qui deviennent :

« ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts. »

« ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
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de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « ASCOMA
ASSUREURS CONSEILS ». »

« ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CINQ
MILLIONS D’EUROS (5.000.000 euros) divisé en
CINQ MILLE (5.000) actions de MILLE (1.000) euros
chacune de valeur nominale.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un

nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires. »

« ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
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être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des
personnes physiques ou morales, n’ayant pas la qualité
d’actionnaires, qu’autant que ces personnes auront été
préalablement agréées par une assemblée générale
ordinaire convoquée extraordinairement qui n’a, en
aucun cas, à faire connaître les motifs de son agrément
ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
noms, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par l’actionnaire cédant par lettre
recommandée adressée au siège social, au Président
du Conseil d’Administration de la société qui doit
convoquer ledit Conseil dans le délai d’un mois de la
réception de la demande.

A cette demande doivent être joints le certificat
d’inscription des actions à transmettre et un bordereau
de transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil
d’Administration de régulariser la cession, en cas de
non agrément et de désignation du cessionnaire par
l’assemblée générale ainsi qu’il sera dit ci-après.

L’assemblée générale ordinaire statue à la majorité
des actionnaires présents ou représentés autres que le
cédant dont les actions ne sont pas prises en
considération, sur la demande présentée par
l’actionnaire et, à défaut d’agrément, sur le prix
proposé. Ces indications doivent figurer dans la
notification de refus d’agrément adressée au cédant.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant, au domicile élu dans sa demande,

dans les deux mois du jour de la réception de celle-
ci, l’agrément est réputé acquis et la cession peut
intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, l’assemblée générale, dans le
mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de
la réception de la réponse de l’actionnaire confirmant
sa décision de céder ses actions, statuant à la majorité
des actionnaires présents ou représentés autres que le
cédant dont les actions ne sont pas prises en
considération, est tenue de faire acquérir lesdites
actions par les personnes ou sociétés qu’elle désignera
et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés,
l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il
y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des
parties de désigner son expert ou si les experts désignés
ne peuvent s’entendre pour la désignation d’un
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie
la plus diligente. Dans cette dernière hypothèse, le
délai d’un mois évoqué ci-dessus commencera à courir
à compter de la date de remise du rapport des experts
désignés aux fins de fixer le prix de cession.

Si à l’expiration du délai d’un mois prévu au
paragraphe précédent, l’achat de l’intégralité des
actions à céder n’était pas effectivement réalisé par
le(ou les) cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration, par lettre recommandée, de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
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de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des noms, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

L’assemblée générale dans le délai d’un mois de la
réception de la lettre recommandée prévue au
paragraphe précédent est alors tenue de statuer sur
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes ou sociétés désignées
par le Conseil d’Administration, de la manière, dans
les conditions de délais et moyennant un prix fixé
ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix
étant toutefois, en cas d’adjudication, celui auquel cette
adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant. »

« ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et douze au plus, pris
parmi les actionnaires et nommés par l’assemblée
générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Chaque administrateur devra être propriétaire au
moins d’une (1) action de la société. »

« ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six

années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure
en fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil. »

« ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.
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La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence de la moitié
au moins des administrateurs sans que le nombre des
administrateurs présents puisse jamais être inférieur à
deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. »

« ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation
préalable. »

« ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué. »

« ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un mandataire même non
actionnaire. Etant précisé que les pouvoirs conférés
doivent mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.
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Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

Elle ne peut délibérer que si les actionnaires
représentant la moitié du capital social sont présents
ou représentés et prend ses décisions à la majorité des
actionnaires présents ou représentés.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

L’assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer
que si les actionnaires représentant les deux tiers du
capital social sont présents ou représentés et prend ses
décisions à la majorité des deux-tiers des présents ou
représentés.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises selon les règles de quorum et de majorité
indiquées ci-dessus. Les décisions de l’assemblée
générale prises conformément à la loi et aux statuts
obligent tous les actionnaires même absents, dissidents
ou incapables. »

« ART. 19.

Affectation du résultat

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse

d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction. »

Et de procéder, compte tenu de ces modifications,
à la refonte des statuts.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 septembre
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
24 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« COMPAGNIE MONEGASQUE DE
COMMUNICATION S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 20 mai 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « COMPAGNIE
MONEGASQUE DE COMMUNICATION S.A.M. »
ayant son siège 25, boulevard de Suisse, à Monte-
Carlo ont décidé de modifier les articles 10 (cession
et transmission des actions), 14 (actions de garantie),
16 (délibérations du Conseil) et 31 (exercice social)
des statuts qui deviennent :

« ART. 10.

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers
et de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas libérées,
la déclaration de transfert doit être signée en outre
par le cessionnaire. La société peut exiger que la
signature des parties soit certifiée par un officier
public.

Les frais de transfert sont à la charge des
cessionnaires, sauf convention contraire entre cédants
et cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre
l’émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles. »

« ART. 14.

Actions d’administrateur

Chaque administrateur doit être propriétaire d’une
(1) action au moins pendant la durée de ses fonctions. »

« ART. 16.

Délibération du Conseil

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent
que l’intérêt de la société l’exige, sur la convocation
de son président et au moins une fois par an ou à la
demande d’au moins trois administrateurs.

La réunion a lieu au siège social, ou en tout autre
endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la
convocation.

La convocation doit être faite huit jours à l’avance
par tout moyen, notamment par lettre simple ou par
télécopie, adressée à chaque administrateur. Elle peut
également être verbale et sans délai si tous les
administrateurs y consentent.

Toute convocation doit mentionner les principales
questions à l’ordre du jour.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents ou représentés
à cette réunion.

Pour la validité des délibérations la présence effective
de la moitié au moins des administrateurs est nécessaire.

Les décisions sont prises à la majorité des membres
présents ou représentés, chaque administrateur
disposant d’une voix et ne pouvant représenter plus
d’un de ses collègues.

En cas de partage, la voix du Président de séance
est prépondérante.

Les administrateurs peuvent également participer
aux délibérations au moyen de tout procédé de
communication à distance approprié. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté, qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Les délibérations du Conseil d’Administration sont
constatés par des procès-verbaux inscrits sur un registre
spécial et signés par les administrateurs.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs. »

« ART. 31.

Exercice social

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, l’exercice commencé le 1er avril 2014
aura une durée de neuf mois et se clôturera le
31 décembre 2014. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 septembre
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
26 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« JESS GROUP »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 20 mai 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « JESS GROUP », ayant
son siège 21, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo,
ont décidé de modifier l’article 3 (objet social) des
statuts de la manière suivante :

« ART. 3.

La société a pour objet, directement ou en
partenariat, dans le domaine du sport à l’exclusion de
toutes activités réglementées et dans le respect des
réglementations nationales et internationales,
notamment celles gouvernant l’activité des agents de
joueurs de football, pour le compte de personnes
physiques ou morales :

- l’assistance et la prestation de services en matière
de stratégies commerciales, marketing, promotionnelles
et de relations publiques ;

- la représentation commerciale, la gestion et la
diffusion de toutes marques, licences, modèles déposés
et produits dérivés du sport ;

- la conception, la réalisation, l’organisation, la
promotion et la gestion de tous événements se
rapportant aux domaines ci-dessus ;

- la gestion de carrières et de droits à l’image.

Aide et assistance en matière de stratégie sportive
et promotionnelle pour le compte de toutes personnes
physiques ou morales évoluant dans le milieu sportif.

L’achat, la vente, en gros, demi-gros et/ou au détail
exclusivement par internet, de tous matériels et
équipements sportifs ; la conception, l’étude, le
développement et l’exploitation de tous procédés y
afférents.

Et généralement, toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières
pouvant se rapporter directement à l’objet social ci-
dessus, ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 septembre
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
22 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« LABORATOIRES FORTE PHARMA »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 10 avril 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « LABORATOIRES
FORTE PHARMA », ayant son siège 41, avenue
Hector Otto, à Monaco, ont décidé de modifier
l’article 3 (objet social) des statuts de la manière
suivante :

« ART. 3.

Objet

L’importation, l’exportation, l’achat, la vente en gros
et demi-gros, l’exploitation et le stockage de
médicaments pour lesquels la société est propriétaire
des autorisations de mise sur le marché (A.M.M.), à
l’exception de médicaments destinés à être
expérimentés sur l’homme, en vue de leur vente en
l’état :

- à d’autres grossistes-répartiteurs, à toute personne
ou tout organisme habilité à dispenser des médicaments
en France et à l’étranger,

- à des personnes ou organismes habilités à distribuer
en gros, à dispenser ou, le cas échéant, à vendre au
détail des médicaments.

- La responsabilité de la mise sur le marché et
l’exploitation de produits cosmétiques et de tous
produits alimentaires et notamment les compléments
alimentaires.

- La distribution de dispositifs médicaux.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
immobilières et financières se rattachant directement
à l’objet ci-dessus. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 septembre
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
23 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO TELECOM
INTERNATIONAL »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 20 mai 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « MONACO TELECOM
INTERNATIONAL » ayant son siège 25, boulevard de
Suisse, à Monte-Carlo ont décidé de modifier les
articles 15 (actions de garantie) et 32 (exercice social)
des statuts qui deviennent :

« ART. 15.

Actions d’administrateur

Chaque administrateur doit être propriétaire d’une
(1) action au moins pendant la durée de ses fonctions. »

« ART. 32.

Exercice social

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, l’exercice commençant le 1er avril
2014 aura une durée de neuf mois et se clôturera le
31 décembre 2014. »
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II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 septembre
2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
26 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« Monaco Télécom S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 20 mai 2014, les actionnaires de la
société anonyme monégasque « Monaco Télécom
S.A.M. » ayant son siège 25, boulevard de Suisse, à
Monte-Carlo ont décidé de modifier les articles 14
(actions de garantie) et 32 (exercice social) des statuts
qui seront désormais rédigés comme suit :

« ART. 14.

Actions d’administrateur

Chaque administrateur doit être propriétaire d’une
(1) action au moins pendant la durée de ses fonctions. »

« ART. 32.

Exercice social

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, l’exercice commençant le 1er avril
2014 aura une durée de neuf mois et se clôturera le
31 décembre 2014. »

II.- Les résolutions prises par les assemblées
susvisées ont été approuvées par arrêté ministériel du
4 septembre 2014.

III.- Le procès-verbal de chacune des assemblées
et une ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont
été déposés, au rang des minutes de Me REY, le
26 septembre 2014.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 3 octobre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

Signé : H. REY.

AM GLOBALES STRATEGIES

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
18 mars 2014, enregistré à Monaco le 24 mars 2014,
Folio Bd 160 R, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « AM GLOBALES STRATEGIES ».

Objet : « La société a pour objet :

Aide et assistance en matière de marketing, études
de marchés, gestion et management de projets, stratégie
d’entreprise, ainsi que toutes opérations de rachats,
fusions et partenariats à l’exclusion de toutes activités
réglementées.

Et généralement toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 74, boulevard d'Italie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Andrea MENNILLO, associé.
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Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le
30 septembre 2014. 

Monaco, le 3 octobre 2014.

MARE S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
13 juin 2014, enregistré à Monaco le 23 juin 2014,
Folio Bd 68 V, Case 6, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MARE S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

Toute assistance technique et études d’ingénierie
pour le compte d’armateurs et assureurs relatives aux
opérations de constructions, aménagement et entretien
de navires ; la coordination de projets de construction
et de rénovation de navires ;

Et en général, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières ou immobilières pouvant se
rattacher directement ou indirectement à l’objet social
ci-dessus défini ou susceptibles d’en favoriser le
développement et, généralement toutes opérations de
quelque nature que ce soit se rattachant à l’objet social
ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : c/o MBC2, 1, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Marco CALABRIA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être

transcrit et affiché conformément à la loi, le
26 septembre 2014. 

Monaco, le 3 octobre 2014.

Patagonia International

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
21 mars 2014, enregistré à Monaco le 9 avril 2014,
Folio Bd 44 V, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « Patagonia International ».

Objet : « La société a pour objet :

Import-Export, achat, vente en gros, commission,
courtage de boissons hygiéniques et notamment d’eaux
pour la consommation humaine ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 13, boulevard Princesse Charlotte à Monaco. 

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame PALELLA Alessia épouse LAIS,
associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le
29 septembre 2014. 

Monaco, le 3 octobre 2014.
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T2

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
25 avril 2014, enregistré à Monaco le 6 mai 2014,
Folio Bd 170 V, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « T2 ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : l’achat,
la vente, l’importation, l’exportation, la représentation,
le courtage, d’appareils, de matériels, d’équipements
et de tous produits ou accessoires y relatifs, destinés
à la prospection, l’extraction, la production, la
transformation et au transport des sources d’énergie
(pétrole, gaz, pétrochimie), ainsi que l’entretien, la
maintenance et toutes prestations de services s’y
rapportant ;

La prise de participation dans les sociétés ou
entreprises ayant une activité ou un objectif similaires
ou y concourant ;

Et, généralement toutes opérations commerciales,
immobilières et financières se rattachant à l’objet
social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 74, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Francesco POGGIOLI, non
associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le
30 septembre 2014. 

Monaco, le 3 octobre 2014.

ENVESTORS MC SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 

28, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL
CHANGEMENT DE GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 18 juin 2014, les associés ont décidé de
modifier l’article 2 « Objet » des statuts comme suit :

« La société a pour objet, en Principauté de Monaco
ou à l’étranger, directement ou indirectement pour le
compte du Groupe ENVESTORS LTD :

Toute opération de promotion et de marketing liées
aux petites et moyennes entreprises  pour en favoriser
le développement ;

A l’exclusion de toute activité réglementée et
notamment les activités de conseil en investissement.

Et généralement toutes opérations financières et
commerciales se rapportant à l’objet social ci-dessus. »

M. Daniel NALBANDIAN a par ailleurs été nommé
gérant non associé, en remplacement de M. Donald
ANDERSON, gérant associé démissionnaire.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 26 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

STARDUST MONTE CARLO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social : Galerie Marchande de l’Hôtel de Paris

Place du Casino - Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.
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Au terme d’une assemblée générale extraordinaire
du 30 juillet 2014, il a été décidé l’extension suivante
de l’objet social :

- Création, achat, vente au détail de prêt à porter
haut de gamme pour hommes et femmes, d’articles
de mode, maroquinerie, chaussures, accessoires de
luxe.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 29 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

ARCON YACHTS

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : quai Jean-Charles REY - Monaco

NOMINATION DE NOUVEAUX COGERANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 17 juillet 2014, les associés ont nommé
deux nouveaux cogérants M. Georgy CHUMBURIDZE
demeurant au 74, boulevard d’Italie à Monaco, ainsi
que M. Anton DOLOTIN demeurant 30, avenue de
Grande-Bretagne à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 24 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

DELOITTE COMPLIANCE &
CONSEIL

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 17, boulevard de Suisse - Monaco

NOMINATION DE COGÉRANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 11 juillet 2014, les associés ont nommé
trois cogérants, avec les pouvoirs prévus aux statuts : 

- Monsieur Vincent GROS, demeurant 42, boulevard
Marseilleveyre à Marseille, 

- Monsieur Pascal NOEL, demeurant 27, rue Conrad
à Howald (Luxembourg),

- Monsieur Hugues DESGRANGES, demeurant
10, rue du Docteur Laennec à Marseille.

L’article 16 des statuts a été modifié en conséquence.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 26 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

DELGLEN SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard de Belgique - Monaco

DEMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 31 juillet 2014, enregistrée à Monaco le
9 septembre 2014, Folio Bd 95 R, Case 4, il a été
pris acte de la démission de M. Matteo DELSANTO
de ses fonctions de cogérant.

M. Giorgio DELSANTO reste seul gérant associé.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
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Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 26 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

PRO Energie Verte
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 33, rue du Portier - Monaco

CHANGEMENT DE GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 10 juin 2014, enregistrée à Monaco le 9 juillet
2014, Folio Bd 110 V, Case 3, les associés ont nommé
M. Sergey LYAPLIEV, en qualité de gérant, pour une
durée indéterminée, en remplacement de M. Andrey
PROZOROVSKIY.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 24 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

S.A.R.L. AGENET
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.200 euros
Siège social : 9, avenue des Papalins - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire des
associés réunie extraordinairement le 30 mai 2014, les
associés ont décidé de transférer le siège social du
9, avenue des Papalins à Monaco au 7, avenue des
Papalins à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 25 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

SMART SHIP S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 6 bis, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 21 juillet 2014, les
associés ont décidé de transférer le siège social de la
société du 6 bis, boulevard d’Italie à Monaco au DCS
BUSINESS CENTER, « Le Victoria », 13, boulevard
Princesse Charlotte, à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 2 septembre 2014. 

Monaco, le 3 octobre 2014.

S.A.R.L. SOCIETE MONEGASQUE DE
DIFFUSION

en abrégé SOMODIF
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.200 euros
Siège social : 9, avenue des Papalins - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 30 mai 2014, les associés
ont décidé de transférer le siège social du 9, avenue
des Papalins à Monaco au 7, avenue des Papalins à
Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 25 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.
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THE ZELECTIVE GROUP

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 25.000 euros

Siège social : 27, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 15 juillet 2014, les
associés ont décidé de transférer le siège social de la
société du 27, boulevard d’Italie à Monaco au 1, avenue
Henry Dunant, Palais de la Scala, 2ème étage, à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 18 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

ID CLIC MONACO

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 25.000 euros

Siège social : 11, avenue des Guelfes - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 30 mai 2014, enregistrée à Monaco le
23 septembre 2014, Folio Bd 134 R, Case 3, il a été
décidé :

- la dissolution anticipée de la société sans
liquidation.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 30 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

THE ART OF TASTE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE ET 
TRANSMISSION UNIVERSELLE 

DU PATRIMOINE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Par décision de l’associée unique Mme Juliet
CULLINAN, en date du 31 décembre 2013, la société
THE ART OF TASTE est dissoute avec transmission
universelle du patrimoine en sa faveur.

Un original du procès-verbal de ladite décision a
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 9 septembre 2014.

Monaco, le 3 octobre 2014.

COMPTOIR PHARMACEUTIQUE
MEDITERRANEEN (C.P.M.)

Société Anonyme Monégasque
au capital de 380.000 euros

Siège social : 4-6, avenue Albert II 
Zone F Bloc A - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la
S.A.M. « Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen » -
C.P.M. - sont convoqués pour le mercredi 22 octobre
2014 à 10 h 30, au siège social à Monaco (98000)
4-6, avenue Albert II – Zone F Bât A avec l’ordre du
jour suivant :

A titre ordinaire :

- Remplacement d’un Commissaire aux Comptes
titulaire.



2256 JOURNAL DE MONACO Vendredi 3 octobre 2014

A titre extraordinaire :

- Modification de la clôture de l’exercice social,

- Modification corrélative de l’article 16 des statuts,

- Modification de l’article 10 des statuts relatif à
la nomination provisoire d’administrateurs par le
Conseil,

- Pouvoirs pour formalités.

Le Conseil d’Administration.

HMY OVERSEAS SAM

Société Anonyme Monégasque
au capital de 150.000 euros

Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque
dénommée « HMY OVERSEAS SAM », au capital
de 150.000 euros, sont convoqués en assemblée
générale ordinaire le 27 octobre 2014 à 10 heures, au
siège social de la SAM ALLEANCE AUDIT, 7, rue
de l’Industrie à Monaco, à l’effet de délibérer sur
l’ordre du jour suivant :

- Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits
de l’exercice clos le 31 décembre 2013 ;

- Lecture des rapports du Conseil d’Administration
et des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice ;

- Approbation des comptes, affectation des résultats,
quitus aux administrateurs ;

- Fixation des honoraires des Commissaires aux
Comptes ;

- Renouvellement de l’autorisation prévue à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895 ;

- Questions diverses.

A l’issue de cette assemblée, les actionnaires sont
convoqués en assemblée générale extraordinaire afin
de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- Décision à prendre sur la poursuite de l’activité
sociale ;

- Questions diverses ;

- Pouvoirs à donner.

Le Conseil d’Administration.

MONACO SPORTS PARTENAIRES
en abrégé « M.S.P. »

Siège social : 7, avenue des Castelans
Stade Louis II - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires sont convoqués en assemblée
générale ordinaire dans les bureaux de
Monsieur Roland MELAN, 14, boulevard des Moulins
à Monte-Carlo, le vendredi 24 octobre 2014 à 10 heures,
afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- rapport du Conseil d’Administration sur la marche
de la société pendant l’exercice clos le 30 juin 2012 ;

- rapports des Commissaires aux Comptes sur les
comptes dudit exercice ;

- lecture du bilan et du compte de pertes et profits
établis au 30 juin 2012, approbation de ces comptes
et quitus à donner aux administrateurs pour leur
gestion ;

- affectation des résultats ;

- approbation des opérations visées à l’article 23 de
l’ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à
renouveler aux administrateurs ;

- approbation du montant des honoraires alloués aux
Commissaires aux Comptes ;

- ratification de l’indemnité de fonction allouée à
un administrateur ;

- nomination des Commissaires aux Comptes pour
les exercices 2013, 2014 et 2015 ;

- questions diverses.
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A l’issue de cette assemblée générale ordinaire, les
actionnaires sont convoqués en assemblée générale
extraordinaire dans les bureaux de M. Roland MELAN,
14, boulevard des Moulins à Monte-Carlo afin de
statuer sur l’ordre du jour suivant :

- décision à prendre concernant la continuation ou
la dissolution de la société en présence de pertes
supérieures aux trois quarts du capital social ;

- questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

ASSOCIATIONS

RECEPISSE DE DECLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations et de
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du
22 janvier 2009 portant application de ladite loi, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration reçue
le 15 septembre 2014 de l’association dénommée
« Aide aux Victimes d’Infractions Pénales ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco :
11, rue Notre Dame de Lorète, par décision du Conseil
d’Administration, a pour objet :

« -  de créer et de développer un service d’aide
aux victimes d’infractions pénales, et notamment :

1. de favoriser leur accueil, leur écoute, leur
information, leur orientation et leur accompagnement
tout au long de la procédure ;

2. de leur donner un espace de parole en toute
confidentialité ;

3. de faciliter l’interface entre la recherche de la
vérité judiciaire et la prise en charge de leur souffrance ;

4. de mettre en œuvre des interventions collectives
post-traumatiques ;

5. de promouvoir des actions de prévention et de
formation concernant les problématiques des victimes
et des auteurs ;

- de favoriser les liens et interactions entre les
professionnels œuvrant dans les domaines judiciaire,
social, éducatif ou médical ; 

- d’assister les autorités judiciaires, civiles et
administratives lors de manifestations, réunions,
colloques concernant ces problématiques ;

- de réaliser des études, enquêtes, partage de
pratiques améliorant la compréhension des
problématiques victimes-auteurs, leur prise en charge
et la cohérence des actions menées par les différents
professionnels. »

DISSOLUTION D’UNE ASSOCIATION

L’assemblée générale de l’association « Imperiali
Tartaro » a décidé la dissolution de l’association à
compter du 8 septembre 2014.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

26 septembre 2014

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

7.741,36 EUR

5.261,53 EUR

283,74 EUR

2.084,12 EUR

6.007,10 EUR



2258 JOURNAL DE MONACO Vendredi 3 octobre 2014

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

26 septembre 2014

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Court Terme Dollar 18.06.1999 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion 
Edmond de Rothschild

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

6.213,72 USD

5.067,63 EUR

4.809,43 EUR

2.120,32 EUR

1.433,84 EUR

1.368,64 USD

1.198,77 EUR

1.048,39 EUR

1.083,67 USD

1.339,25 USD

1.307,65 EUR

1.373,91 EUR

1.309,09 EUR

1.365,09 EUR

461,02 USD

11.505,74 EUR

1.295,63 EUR

5.712,50 USD

1.297,82 EUR

833,09 EUR

1.202,23 USD

1.397,32 EUR

59.238,76 EUR

604.153,42 EUR

1.047,31 EUR

1.241,85 EUR

1.106,82 EUR

1.074,01 EUR

1.055,83 USD

1.063,10 EUR

1.029,81 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

EUR

EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

30 septembre 2014

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

604,94 EUR

3.879,93 EUR
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